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jE  Bugey,  fous  la  domination  des  Comtes 
& des  Ducs  de  Savoie  , fut  conftàmment  régi 
en  pays  d’Etats , jufqu’à  la  conquête  que  Fran- 
çois premier  fit  de  cette  Province  en  153^»  Les 
trois  Ordres  s’affembîoient  en  commun  tous  les 
trois  ans,  délibéroient  fur  leurs  intérêts,  prenoienü 
des  réfolutions , & formoient  une  commilfion  in- 
termédiaire pour  les  faire  exécuter  pendant  h 
triennalité. 

Le  principe  efTentîel  de  la  conflitiîtion  éfoît 
une  franchife  & une  liberté  parfaite  à l’égard 
Pimpôt.  Il  n’exiftoit  en  Bugey  d’autre 
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pütîîque  que  celle  d’une  modique  fomme  împc:-^ 
fée  librement  par  les  Etats , pour  la  négociation 
de  leurs  affaires  particulières.  Le  Prince  vivoit 
d^  fes  domaines  : mais  , dans  les  néceffités  urgen- 
tes , il  expofoît  fes  befoins  aux  affemblées  géné- 
rales des  trois  Ordres , & demandoit  des  fecours 
que  les  Etats  accordoient , refufoient , ou  mode- 
roient , fuivant  les  circonftances  , mais  toujours 
à titre  de  don  gratuit,  purement  libre  & vo- 
lontaire. 

Chaque  Ordre  Contrîbuoît  avec  égalité  à ce^ 
dons  gratuits  à raifon  de  fes  facultés , & les  af- 
femblées générales  les  réalifoient  à leur  gré  par 
tel , ou  tel  genre  d’impofition.  L’autorité  du 
Prince  n’y  intervenoit  que  pour  permettre  cette 
impofition  par  des  Lettres-Patentes.  A cela  prés,, 
les  Etats,  ou  la  commiffion  intermédiaire  char- 
gée de  l’exécution  , en  faifoient  faire  la  répar- 
tition & la  perception  par  la  voie  la  plus  {im- 
pie , & ils  nommoient  un  tréforier  qui  verfoit 
diredément  dansles  coffres  du  Prince  la  fomme  ac- 
cordée. En  un  mot , les  Etats  étoient  véritable- 
ment ordonnateurs  en  tout  ce  qui  concernoit  l’im- 
pôt , les  ouvrages  publics  & autres  objets  quel- 
conque d’utilité  générale. 

Une  portion  conlidérable  do  Bugey  avoît  fait 
long-temps  partie  du  Dauphiné  , & l’on  voit  que 
la  conftitution  politique  de  ces  deux  Pays  étok 
prefque  entièrement  la  même,. 
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Dans  le  quinzième  fiécîe  , les  befoîns  du  Prînc0 
fe  multiplièrent  &fes  demandes  devinrent  plus  fré- 
q[uentes.  Il  e'prouva  quelquefois  des  refus , tou- 
jours de  grandes  modérations  , & fou  vent  les 
€tats  furent  divifés  à cet  égard*  De  là  la  pre- 
mière altération  que  fubit  le  régime*  Un  Prince 
ayant  demandé  un  don  gratuit  à Foccafion  de  fon 
joyeux  avènement  à la  couronne  ducale 
les  trois  Ordres  n’étant  pas  d’accord  fur 
demande  infolite  > le  Clergé  fit  au  Souverain 
offre  qui  fut  acceptée.  Ce  fut  celle  d’une 
fixe  & déterminée  qu’il  fe  fournit  à payer  à cha- 
que joyeux  avènement , fous  la  condition  qu’il 
feroit  exempt  de  contribuer  à tout  autre  don 
gratuit.  Dés-lors , quoiqu’il  continuât  de  s^affem- 
hier  en  commun  avec  la  Nobleffe  & le 
Etat  J il  ceflk  néanmoins  de  voter  avec  eux , 
lorfqu’il  falloit  délibérer  fur  des  dons  gratuits  aux- 
quels il  n’avoit  plus  d’intérêt.  Il  formoit  une 
chambre  particulière  dans  laquelle  il  traitoit  feul 
de  tout  ce  qui  étoit  rélatif  à l’affiette  de  fon 
don  particulier.  Cet  exemple  pernicieux  donna  lieu 
â une  fécondé  altération  du  régime.  L’ordre  de 
la  Nobleffe  & celui  du  Tiers  voulurent  aufîî  avoir 
chacun  une  chambre  particulière.  Ils  imaginèrent 
après  avoir  voté  en  comhiun  un  don  gratuit 
d’en  prendre  chacun  leur  cotte  part , de  l’affeoir 
par  des  rôles  féparés , & même  quelquefois  par 
des  genres  d’impofition  différents^ 
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Tel  étoît  l’état  des  chofes  en  ïfjf  , îofs  de 
lâ  conquête.  Au  fond,  le  régime  ancien  fubfif- 
toic , & il  fut  maintenu  dans  fon  intégrité  par 
François  premier  & par  He  nr  i fécond , fon  fuc 
cefîèur.  Ces  deux  Princes  n’établirent  en  Bugey 
aucun  impôt  de  leur  feule  autorité.  Mais , comme 
les  Ducs  de  Savoie  , ils  demandèrent  des  fecours 
dans  leurs  néceflités  : & quoique  ces  demandes 
dont  les  époques  varioient  précédemment  fui- 
vaut  les  befoins , furent , fous  ces  deux  Princes,  i 
renouvellées  tous  les  trois  ans , lors  des  afîèm- 
blées  générales , ce  n’étoit  pas  moins  de  fîmples 
odrois  parfaitement  libres  ; & l’on  trouve  même  | 
dans  des  Lettres  Pattentes  de  François  premier, 
expédiées  pour  permettre  l’impofition  d’une  fomme 
accordée , cette  déclaration  remarquable  que  la^ 
dite  fomme  lui  avoit  ete  octroyée  volontairement 
par  Jes  Sujets  du  Bugey  , fans  qu'ils  y fujfent 
nullement  tenus. 

Il  n’étoit  refté  au  duc  Charles  de  tous  fes 
Etats  que  Nice , Aoufte , & VerceiL  11  mourut 
dans  cette  dernière  ville , le  i ^ Septembre  15^3. 
Philibert , fon  fils , qui  lui  fuccéda , fut  réduit 
â fe  mettre  au  fervice  d’une  puifîànce  étrangère-  ; 
Ce  Prince  , un  des  héros  de  fon  fiécle  , pénétra  ■ 
en  France,  à la  tête  d’une  armée  Efpagnole,  i 

remporta  la  grande  vidoire  de  Saint-Quentin  1 
qui  amena  la  paix  générale  de  15^9.  Une  des  I 
conditions  du  traité  fut  le  rétabliffement  du  dut  i 
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Savoie  & fon  mariage  avec  la  PrîticefTe  Mar-^' 
guerite , fcsur  du  Roi  Henri  fécond.  Ainfi , îe 
Bugey  rentra  pour  quelque  temps  fous  la  domi’* 
nation  de  fes  anciens  maîtres. 

Le  duc  Philibert , couvert  de  gloire  , mais 
chargé  de  dettes  contradées  dans  un  long  éxil  , 
trouva , en  outre , tout  à réparer  dans  fes  Etats 
dont  un  grand  nombre  de  places  ne  lui  avoient 
été  rendues  que  démantelées , ou  dépourvues, 
befoins  excédoient  trop  les  bornes  d’un  don  gra~ 
tuit  ordinaire.  Dans  cette  urgente  nécefhté  , il  eul 
recours  â la  refTource  de  l’impôt  indired.  En 
î 5 ô I , de  fon  autorité  & fans  le  confentement 
des  Etats  , il  prohiba  pour  fix  ans  j le  commerce 
du  fel , établit  des  greniers  où  il  le  fit  vendre 
à fes  fujets  à un  prix  fixé  arbitrairement,  & il 
impofa  pour  le  meme  temps  un  droit  fur  les 
vins. 

Cet  impôt  fut  appelle  taille  ^ ou  gabelle , du 
fel  & du  vin  , & le  Clergé , la  Nobîeffe  & le 
iTiers-£tat  y furent  afiùiettis  fans  difiindion. 

Telle  fut  la  première  infradion  des  immunités 
conftitutionnelles  du  Bugey.  Les  murmures  furent 
d’abora  éîo  ifFés,  ou  alFoiblis  , foit  par  l’éclat  de 
la  gloire  du  Prince  , foit  par  la  notoriété  de  fèa 
befoins.  Enfin  les  Etats,  dans  leur  première  af- 
femblée  générale^  qui  eut  lieu  fur  la  fin  d^ 
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Fannie  15^3  , arrêtèrent  de  réclamer  contre 
violation  de  leurs  franchifes.  Mais  lorfqu’il  fut 
queflion  de  drelïèr  les  remontrances,  l’ordre  du 
Tiers  conlîdérant  ^ i®.  que  le  terme  de  la  durée 
de  l’impôt  n’étoitplus  que  de  trois  ans  ; 2°.  qu’é- 
tant établi  & dans  toutes  les  autres  parties 

de  la  domination  , il  n’étoit  pas  probable  que  le 
Bugey  feul  en  obdnt  la  fuppreilion  pure  & 
fimple  5 3®.  que  ^ quand  on  Fobtiendroit , on  ne 
pourroit  fe  difpenfer  de  le  remplacer  par  un 
don  gratuit  quelconque  • 4®.  que  cependant  le  plus 
intolérable  des  impôts  étoit  celui  qui  fe  levoit , non 
fur  les  facultés , mais  fur  le  néceffaire  ; que  le 
droit  impofé  fur  le  fel  étoit  de  ce  genre*  qu’il 
étoit  plus  défaftreux  encor  dans  un  pays  dont  h 
principale  refTource  confiiloit  dans  le  trafic  des 
befliaux  que  fes  montagnes  nourriffoient  en 
abondance  : il  propofa  de  demander , en  premier 
ordre  , la  décharge  pure  & fimple  de  ce  droite 
comme  établi  en  infradion  des  franchifes  confti- 
tiitionelîes  , fans  avoir  été  ni  délibéré , ni  odroyé, 
ni  confenti  par  les  Etats , & fubfidiairement  fa 
converlion  en  un  impôt  territorial  qui  feroit 
levé  indiilindément  fur  toutes  les  propriétés  fon- 
cières du  Clergé  , de  la  NobîeiTe  & du  Tiers. 

Les  deux  pren^içrs  Ordres , plus  fages , rejet- 
terent  cette  iro^tiiicatiün,  comme  dangereufe,  en 
ce  qu’elle  contenoit  un  acquiefcement  quelconque 
à la  violation  des  franchifes.  Le  Tiers- Etat  in- 
fifîa  ; on  ne  put  s’accorder,  & les  trois  Ordres 


fe  féparérent.  Celui  du  Tiers,  retiré  dans  fa 
chambre , fuivit  le  plan  qu’il  avoir  propofé  , & 
préfenta  en  conféquence  des  remontrances  au 
Trince  qui , comme  il  etoit  aife  de  le  prévoir  , 
en  adopta  la  partie  fubfidiaire  , confidérée  comme 
un  confentement , ou  comme  l’oflFre  volontaire 
d’un  don  gratuit,  Ainfi  , par  Edit  donne  a 
Lanieu  le  i8  Juillet  1564,  la  gabelle  du  fel  fie 
du  vin  fut  fupprimée  & convertie  en  un  fiiblide 
territorial  & déterminé  qui  feroit  perçu  fur  tous 
les  biens  fonciers  du  pays  fous  le  nom  de  taille 
de  la  commutation  de  la  gabelle  du  fel  ù du. 
vin.  Le  Prince , par  ce  même  Edit , jugea  à 
propos  de  proroger  cette  taille  jufqu’en  1570, 
quoique  celle  du  fel  & du  vin , dont  elle  n’étoit 
qu’une  repréfentation,  dût  expirer  en  içé6.  Mais 
il  déclara  qu’au  moyen  de  cette  prorogation , le 
pays,  après  cette  époque,  rentreroit  dans  fes 
franchifes , qu’il  ne  lui  feroit  plus  fait  d impo- 
fition , ni  de  demande  ultérieure. 

Le  Tiers-Etat  ne  tarda  pas  à fentîr  la  faute 
qu’il  avoit  faite  : car  lorfqu’il  fut  queftion  d’im- 
pofer  les  deux  premiers  Ordres  , ils  repondirent 
qu’ils  n’étoient  nullement  liés  à une  convention 
que  le  Tiers  - Etat  feul  avoit  faîte  fans  eux  , & 
ils  fe  refuférent  çonftamment  à fupporter  leur 
part  d’un  impôt  prorogé  qu’ils  n avoient , ni  dé- 
libéré , ni  oftroyé  , ni  confenti.  Ce  refus , il  faut 


Tavoiier  ^ ètoxt  puifé  dans  les  vrais  principes  & 
la  conftîtution.  Mais  îe  Tiers-Etae^  qui  Pavoit  fi 
fort  compromife  en  demandant  lui-même  la  con- 
verfion  fans  le  concours  du  Clergé  & de  la  No-» 
bleiïe  ^ crut  fans  doute  ne  pouvoir  plus  s’y  fouf» 
traire  y & il  paya  feul  la  fomme  entière  fixé© 
pour  la  commutation.  ïl  fe  plaignit  vivement  ^ 
Et  une  multitude  de  remontrances  : mais  fa  foi*» 
bleffe  J la  puiffance  des  deux  premiers  Ordres  ^ 
fur-tout  la  légitimité  manifefte  de  leur  refus , ren- 
dirent inuiiles  tous  les  efforts  du  Tiers  ^ 6c  l’impôt 
entier  refia,  à fa  charge., 

Cette  lutte  inégale  du  plus,  foible  des  trois 
Ordres  contre  les  deux  premiers  , confomma  la 
fciffion.  l’AfTemblée  générale  de  156^3  fut  la 
dernière,  & il  n’en  a plus  été  tenu  depuis  cette 
époque.,  Les  Ordres  continuèrent  de  s^afrembler 
tous  les  trois  ans , mais  féparément  6c  même  à 
des  époques  différentes.  Chacun  d’eux  forma  auffi 
une  commiffion  intermédiaire  qui  avok  également 
fes  Aiïemblées  féparées  , & cela  fe  pratique  en- 
core ainfi  auiouid’hiiï.  Mais  ce  n’étoit  plus  la 
des  Etats  proprement  dits.  On  ne  pouvoit  plus 
délibérer  en  commun  , puifqu’il  iTy  avoit  plus 
d’intérêt  commun.  Ainfi,  au  lieu  de  ces  Affem- 
blées  utiles  qui,  dans  la  réunion  des  trois  Or- 
dres ^ difcutoient  autrefois  ^ de  concert , les  intérêts 
de  tous^  on  ne  s’afiembla  plus  que  pour  fe  foire 


îa  guerre , & l’on  perdit  de  vue  tous  les  objets 
d*utilité  générale. 

Cet  état  de  divifion  & d’anarchie  devoir  nécef- 
faireinent  opérer  la  fubverfion  de  tous  les  droits. 
Les  Etats , comme  on  l’a  dit , avoient  toujours 
été  ordonnateurs  dans  la  répartition  & la  levée 
des  fommes  accordées  au  Prince , a titre  de  don 
gratuit.  Le  Tiers-Etat , feul  intéreffé  à la  taille 
qui  y avoir  été  fubrogée , n’eut,  m affés  de 
force,  ni  alTés  de  confidération , pour  conferver 
ce  caradére  d’ordonnateur,  dont,  d’ailleurs,  il 
prétendoit  f^re  ufage  pour  affujettir  à 1 impôt 
la  Nobleffe  & le  Clergé.  Ainfi , le  Prince  s’em- 
para de  cette  partie  importante  de  Padminiftra- 
tion  , & il  établit  un  Juge,  appellé  Juge  de  la 
commutation  de  la  gabelle  du  fel , auquel  il 
attribua  la  connoilTance  de  tout  ce  qui  étoit  ré» 
latif  à la  taille  ^ fauf  l’appel  au  Sénat  de  Cham- 
béry. 

Le  Tiers-Etat  efpéroit  , du  moins , que  l’ex- 
piration du  terme  mis  à l’impôt,  feroit  celTer  la 
furcharge  opprefïïve  dont  il  s’étoit  grévé  lui- 
même.  Mais  l’année  1570  arriva,  & le  Prince 
prorogea  la  taille  encor  pour  fix  ans.  Cette  fé- 
condé prorogation  fut  fuivie  d’une  troifiéme  en 
177Ô  , & d’une  quatrième  en  1581.  Alors  l’Ordre 
du  Tiers , qui  voyoit  fe  perpétuer  un  impôt  pré- 
tendu momentané  , fe  plaignit  plus  amèrement'» 
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te  Duc  Philibert  étoit  décédé  en  158©,  ^ 

Charles  Emmanuel  lui  avoit  fuçcédé.  Ce  Prince  s 
touché  des  plaintes  du  Tiers^Etat , effaya  de  lui 
apporter  quelque  foulagement.  lEdonna  PEdit  de 
Mars  1 5 §4  > lequel  il  ordonna  que  les  Ne-, 
bies  feroient  exempts  dq  contribuer  pour  leurs  biens: 
féodaux  ^ mais  qu’ils  fqroient  cottifés  à r^ifon  de 
leurs  propriétés  mrales  i à Fégard  du  Clergé  , 
il  fut  dit  qu’il  jouirait  de  l’exemption  pour  fes 
biens  d’ancienne  dotation  ; mais  qu’il  fqroit  im-.. 
pofé  pour  ceux  d’açquifition  nouvelle. 

Cette  loi  n’allégea  point  le  fardeau  du  Tierç- 
Etat  * car  le  Clergé  > qui  en  confentit  l’exécution  ^ 
foît  par  commifération  pour  le  Peuple , fait  pour 
fe  libérer  des  dons  gratuits  ultérieurs,  prit  une 
portion  fi  feible  de  la  taille , qu’aujourd’hui  mérne  ^ 
après  deux  fiécles  qui  lui  ont  apporté  fans,  doute 
plufieurs  âcquifitions  nouvelles , il  ne  paye  qu’en- 
viron  un  centième  de  cette  impofition  ( 2250  iiv,  y 
Pour  la  Noblefie  , elle  défendit  avec  confiance 
& fermeté , les  anciennes  franchifes  que  les  deux 
autres  Ordres  n’avoient  pu  abandonner  à foa' 
détriment.  Ainfi , l’Edit  de  1584,  n’eut  point 
d’exécution , & Pimpot  refta  tout  entier  à la 
charge  du  Tiers-Etat,  a rexception  de  la  mince 
contribution  du  Clergé. 

Telle  éfoit  la  fi.tuation  du  Bugey , lorfque 
cette  Province  fut  réunie  à la  Couronne  de 
France , par  îq  traité  de  Lyon  , du  17  Janvier 


Ï^OI.  Les  Ordres  de  la  Nobleffe  & du  Tjers-Etat 
s’affetnbyrent , non  pas  en  commun  , leurs  in- 
térêts étoient  trop  divifés  , mais  féparément  ; & 
ils  envolèrent  au  nouveau  Souverain  , des  Dé- 
putés. Leurs  cahiers  font  un  monument  pré- 
cieux, en  ce  qu’on  y trouve  confignés  , & lî, 

conftitution  ancienne  du  Bugey  , & les  taiî^ 
eflentiels  qu’on  vient  de  développer.  H ett  im- 
portant d’en  rapporter  quelques  articles  dans  leur 
exprefEon  littérale?, 

« Et  à ce  qu’ils  puifTént , difoit  îc  Turs-Etat  » 
pleinement , & en  tout  repos  & tranquillité  , 
jouir  du  fruit  de  cette  heureufe  paix , fupplieni 
„ Votre  Majefté  .......  leur  permettre  & 

maintenir  en  leur  ancienne  liberté  de  la  con- 
5,  vocation  des  Etats  de  la  Province  , tout  ainfi  ^ 
& au  même  ordre  & manière  qu’étoîent  gardés 
w & obfervés  du  temps  des  Rois  , vos  prédé-^ 
n ceffeurs  \ & dont  ils  ont  ufé  auparavant  , dO; 
n tout  temps  & ancienneté. 

w Et  combien  que  ladite  Province  foit  natu^ 
,3  rellement  libre , & que  les  anciens  Ducs  de 
» Savoie  , & depuis  les  Rois , vos  prédécefleurs , 
w amateurs  du  foiilagement  de  leurs  Sujets  , fe 
» foient  toujours  contentés  de  leur  Domaine  ^ 
w fans  avoir  oncques  , de  leur  temps , fait  , ni 
» mis  fus,  aucune  impofition  de  tailles  fur  ledit, 
w Pays  j fauf  les  dons  gratuits  félon  la  necefîite 
>»  des  aiTaires  : toutefois  îe  Duc  de  Savoie  ; en 
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l’année  i<y6o  , ayant  fait  drefTèr  des  greniers  I 
w fel  ^ auroit  interdit  le  commerce  ôc  achapt  libre 
#>  dudit  Tel , â la  grande  foule  & furcharge  du 
w Peuple  ; & fur  leurs  juftes  remontrances  , îa 
w gabelle  & création  defdits  greniers  â fel , par 
w provifion  , auroit  été  commuée  & convertie 
9>  en  taille  certaine;  & moyennant  icelle , remis  le 
» commerce  libre  dudit  fel , revenant  ladite  caille  , 
3)  avec  la  gabelle  du  vin  , environ  9700  écus. 

« Comme , au  femblable , fut  établie  une  ga- 
fi  belle  générale  fur  les  vins , â laquelle  contri- 
w biiérent  auffi  tous  les  trois  Etats  & Ordres  dudit 
fy  Pays  , laquelle  fut  femblablement  réduite  & 
fy  commuée  en  taille  certaine  , revenant , avec  la 
gabelle  du  fel , â ce  que  de/fus. 

Et  ores  qu’aux  dites  gabelles  générales , tant 
fy  du  fel , que  du  vin  , tous  lefdits  Etats  & Ordres 
de  la  Province  fûfTent  contribuables  & levées 
9>  fur  tous , ce  néantmoins  toutes  lefdites  fommes 
fy  auroient  été  rejettées  & départies  fur  le  pauvre 
w Tiers-Etat  feul,  & pris  le  nom  de  tailles  or-» 
fy  din aires. 

w Toutes  lefquelles  charges , le  pauvre  Peuple  - 
« du  Tiers-Etat , préférant  l’obéilTance  â toute 
fy  autre  confidération , a fupporté  & fléchi  le 
»y  joug  jufqu’à  préfent  qu’il  efl:  réduit  en  i’ex-» 
ff  trémité  de  toute  pauvreté  & mifére,  par  la 
w perte  de  tous  fes  biens  , que  les  guerres  ont 
9)  engloutis. 

» Ce  qui  les  contraint  de  recourir  â Votr© 
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Maîefté  , & d’implorer  fa  bonté,  piété  & éU 

„Jce;  qu’il  vous  plaife,  Sire,  comme  leur  M 

»,  reftaurateur  , décharger  entièrement  a 1 avemc 
„ votre  pauvre  peuple  de  ladite  province  des  tailles 
»,  & de  toutes  levées  de  déniers,  introduites  & impo. 

„ fées  fur  eux  depuis  l’année  i $6 1 que  ladite 
„ gabelle  du  fel  & du  vin  y auroit  été  introduite, 

„ & lefdites  fommes  levées  pour  ladite  commu- 

„tation,&  les  vouloir  rétabUr  & réintégrer  en 

„ l’ancienne  liberté  & exemption  de  laquelle  ds 
„ iouiflbient  de  toute  ancienneté  fous  les  ducs  de 
„ kvoie  , & du  tems  des  feus  Rois  François  pre. 

„ mier  & Henri  fécond , vos  prédécefleurs  i ce 
„ faifant , que  tout  le  peuple  fera  exempt  de  toutes 
„ gabelles  & impofitions  fur  lefdites  efpeces  de  fel 
»,  & vin , & toutes  autres  denrées  : que  l’achapt  & 
„ commerce  leur  en  demeurera  libre  ; & que  le  fel 
„ qui  fera  conduit  & deftiné  pour  l’ulage  de  la 
„ province  , ne  fera  tenu  , ni  fujet  à aucune  con- 

»,  tribution  , ni  autre  droit. 

»,  Du  moins , attendu  que  lefdites  tailles  ordi- 
»,  naires  ont  pris  leur  origine  de  la  commutation 
»,  defdites  gabelles  du  fel  & du  vin  , toutes  autres 
»,  tailles  & impofitions  feront  révoquées  , en  payant 
„ la  taille  préfuppofée  ordinaire,  revenant  environ 
„ à pyoo  écus  annuellement. 

„ Que  l’impofition  de  ladite  taille  ordmaire' 
»,  fuivra  la  nature  déclarée  par  Votre  Majefté  , par 
„ fa  déclaration  à la  requête  des  habitans  du  mar- 
quifat  de  Bagé  , comme  réelle  & mixte , levée  & 


K payée  ; coliformément  aux  édifs  & régletfleril 
« faits  par  le  due  de  Savoie,  & notamment  par 
h Védit  du  rnois  de  mars  1584. 

Et  d’autant  qu’il  y a aucuns  qui  fe  prétendent 

exempts  du  paiement  defdites  tailles,  privilégiés 
« & nouvellement  ennoblis  depuis  cinquante  ans  î 
« à ce  que  , ci-après , le  fonds  defdites  tailles  puiffe 
» être  certain  & affitré,  & l’exaâion  du  paiement 
>>  plus  facile  & aifée  , fupplient  très-humblement 
f>  Votre  Majefté  , vouloir  déclarer  quels  biens  &c 
w perfonnes  feront  exempts  & affranchis  de  la  con- 
>5  tnbutîon  & paiement  defdites  tailles  : non  que  le 
n Tiers-Etat  entende  aucunement  troubler  les 
»,  Eccléfiaftiques  pour  les  biens  anciens  de  leurs 
h bénéfices  , & les  anciens  nobles  de  la  province 
w vivans  noblement , & haut-jufticiers  auxquels  ils 
„ défirent  rendre  & déférer  l’honneur  & le  refpea 
» qu  ils  font  tenus  , comme  prêts  à toute  occafion 
»,  pour  leur  confervation  & défenfe;  ains  les  nou- 
» veaux  & prétendus  nobles,  en  conformité  dudit 
p>  édit  de  1 5 84  , & les  autres  non  hauts-jufticiers 
» pour  les  biens  roturiers  qu’ils  acquéreront  cy- 

»,  apres,  & ont  acquis  depuis  le  réglement  général 
»,  de  ladite  taille^ 

« Et  ou , pour  raifon  defdites  cottes , taxes  & 
w impofitions , adviendroii  procès  & difficulté  , 
w plaife  à Votre  Majeflé  en  attribuer  toute  cour  , 
junfdiaion  & connoilTance  au  Lieutenant-Gé- 
9,  neral  du  Bailliage  du  Bugey  , comme  jugé  na- 
turel , & fans , pour  raifon  de  ce , y établir 
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>»  aucuns  nouveaux  Officiers , ni  Elus , qui  nepoitr-» 

),  roient  apporter  que  furcharge  à Votre  Majefté  * 

» & oppreffion  au  peuple  , eu  égard  â la  petite 
9)  étendue  de  la  province  iu 

Ainfi,  l’on  voit  que  le  Tiers-Etat  réclamolt  ^ 

6n  premier  ordre  , le  rétabliflement  de  fa  confti- 
tution  , le  régime  commun  des  trois  Ordres , la 
fuppreffion  de  tous  les  impôts  établis  en  infrafiion 
de  la  liberté  naturelle  de  là  province  , & la  frari- 
chife  entière,  pour  l'avenir,  de  toutes  impoGtions 
nouvelles  , fauf  les  dons  gratuits  qui  feroiént 
oaroyés  librement  & volontairement  par  les  Af- 
femblées  générales , fuivant  les  circonftances. 

Mais  on  voit  aufli  qu’il  fit  comme  en  i 5 6^  î 
c’eft-à-dire  que , dans  le  cas  où  cette  première 
demande  ne  feroît  pas  accordée  , il  en  forma  une 
fécondé  fubfidiaire  , tendante  à ce  que  , du  moins  , 
il  ne  fut  pas  tout-à-la-foîs  alTujetti , & a la  gabelle 
du  fel  & à celle  de  la  taille  , cê  dernier  impôt 
n’étant  , dans  l’origine  , qu’une  commutation  du 
premier  5 que  la  taille  fût  déclarée  mixte  , c eft- 
à-dire,  réelle  & perfonnelle , & qu’en  conféquence, 
conformément  à l’édit  du  mois  de  mars  1584  , 
on  cottisât  au  rôle  les  biens  nouvellement  acquis 
par  l’églife  , & les  propriétés  rurales  & roturières 
de  la  nobleffe  ; 3'’.  qu’aucun  Tribunal d’Eleaion  , 
ou  autre , ne  fût  établi  pour  eonnoitre  de  la  taille  , 
mais  que  la  connoifi'ance  en  fût  attribuée  au 
Bailliage , comme  luge  naturel , les  Etats  n exiftant 


■pîüs,  Sne  pouvant  d’ailleurs  régler  cette  partîa 
de  l’adtniniftration  , comme  ils  faifoient  autrefois  , 
attendu  leur  fciflion  & la  diverfité  d’intéréts  fur  ce 
point  important. 

. La  Noblefle , dans  fes  cahiers  , fut  d’accord 
avec  le  Tiers-Etat  fur  trois  objets.  Comme  lui, 
elle  demanda  le  rétabliffement  des  Etats  , le  com- 
merce libre  du  fel,  exempt  de  toute  gabelle,  & 
l’exclufion  du  Tribunal  des  Elus, 

» Maintenir  & , en  tant  que  de  befoin  , réinté-’ 

M grer  1 ancienne  liberté  de  la  province  pour  la 
w Convocation  & Affemblée  des  Etats-Généraux  , 

» ainfi  qu’elle  fouloit  de  temps  immémorial , no- 
w tammentfous  les  régnes  de  François  de  Valois 
» premier  du  nom , & de  fon  fils  Henri  fécond  ’ 

» au  temps  qu’elle  étoit  â leur  obéiiTance,  dont  leur 
ferviceen  étoit  avancé,  & le  pays  entretenu  en 
«grande  paix  , & du  depuis  jufqu’en  l’année 
» 1564  , que  s’étant  enfui  vie  convention  du  peuple 
f>  avec  le  feu  Duc  Emmanuel  Philibert , qu’il  ne 
« demanderoit  plus  aucune  chofe  aux  états  que  ce 
*>  que  le  peuple  lui  avoit  accordé,  l’on  a depuis 
» défifte  d aflèmbler  lefdits  états. 

« Gratifier  ledit  pays , en  confidération  de  fa 
» pauvreté  , de  pouvoir  faire  trafic  du  fel  , pour 
« fon  ufage,  depuis  Pecquet,  & avec  les  mêmes 
» exemtions  qui  font  accordées  à ceux  du  pays  de 
Valais , fans  payer  les  gabelles  extraordinaires  , 

impofées 
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n-  impofëes  par  îe  Languedoc  & Dauphiné  au  long* 
?>  du  Rhône , ainfi  que  d’ancienneté  ledit  pays 
$>  fouloit  ufer  & jouir  par  la  traité  fur  Je  Rhône  ; 
9)  jnfqu’en  la  ville  de  Seyfîèl  , mémement  îorfque 
99  les  Rois  prédécefTeurs  de  Votre  Majefté  , te- 
s)  noient  ledit  pays",  afin  de  repeupler  les  mon». 
99  tagnes  & plaines  du  bétail  nécefTaire. 

Ne  foufFrir  l’introdudion  d’autre  multiplicité 
99  de  Juges  ^ ni  d’Eîus  , ni  autres  Officiers  Royaux^ 

eu  égard  à la  petite  étendue  de  la  province  ^ qui 
99  n’eft  point  accoutumée  à telle  nouvelleté , que 
99  d’ailleurs  il  y aura  de  l’épargne  pour  Votre 
99  Majeflé  , en  retranchant  les  gages  qu’il  faudroit 
99  à la  diverfité  des  Officiers  inutiles  , .qui  ne- 
99  caufent  que  frais  au  peuple , & plus  fouventr 
9)  font  auteurs  des  innovations  à le  vexer  5 & tra- 
99  vailler  induement,  au  lieu  de  le  foulager  & main— 
99  tenir  en  repos.  f 

Mais  quand  il  fut  queftion  de  l’impôt , la  No- 
bleffe  ne  crut  pas  pouvoir  réclamer  pour  la  Géné-.* 
ralité  du  pays  des  franchifes  que  les  deux  autres 
Ordres  fembloient  avoir  abandonnées.  Elle  fe  bornai 
à requérir  le^maintîen  de  fes  propres  droits  , qu’elle 
fuppofa  indépendans  de  la  conftitution  commune  , 
& fondés  fur  l’obligation  du  fervice  féodah  A l’é- 
gard des  tailles  en  particulier , fans  fe  croire  liée#| 
ni  par  l’édit  de  1 5 ^4  , ni  par  celui  de  1 5 84  , contre> 
lefquels  elle  allégua  même  des  arrêts  du  5énat 
Chambéry , qui  l’avoient  déchargée  ^ elle  demanda 
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que  la  taîîle  fût  déclarée  purement  perfonneîîe , 
non  réelie  , ni  mixte , & qu’en  conféquence  , tous 
les  biens  des  Nobles  , ruraux  ou  féodaux  , fufTent' 
libres  & exempts  de  toutes  tailles  , fans  même 
y pouvoir  aftreindre  leurs  métayers  , fermiers  , ' 
ougrangers. 

T 

Que  la  Nobleffe  s'acquittant  du  fervice  dû 
» au  Souverain,  par  le  ban  & arriére-ban  ac-^ 
n coiitumé  ^ foît  éxerate  de  toutes  autres  contri- 
butions  , emprunts  , impôts , fubfides  , levées 
» de  deniers  & charges  ^ tant  ordinaires  qu’ex-^ 
?>  traordinaires  & domiciliaires  de  toute 

n contribution  à aucune  charge  pour  le  fait  des  de« 
niers  des  tailles , impôts  & fubfides  , qui  font 
n afîîs  & leves  par  le  Tiers-Etat , tant  ordinaires 
w qu’extraordinaires  & domiciliaires  , & que  la 
condition  des  biens  acquis  & tenus  par  les  No- 
n blés , fuivra  la  condition  de  leurs  peffbnnes , 
& par  ce  moyen  les  tailles  de  deniers  affis  j,  ou 
n à afTeoir  par  ci-après , foient  déclarées  pure- 
fy  mentperfonnelles ^ fans  y aftreindre  lës  métayers 
fy  fermiers  & grangers  pour  les  biens  appartenants 
aux  Nobles  : d’autant  que  l’impôt  des  tailles  n’a 
» jamaîs  été  audit  pays  que  fur  les  Roturiers  , & 

» que  la  Noblefîe  jouit  toujours  de  cet  honneur 
w & privilège  juftement  acquis  par  le  fang  & 
vertu  de  leurs  pères  & de  la  leur  propre  , le- 
» quel  leur  a été  maintenu  par  les  Edits  des 
Princes  & Arrêts  du  Sénat  de  Chambéry  : 
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eu  égard  que  les  revenus  de  la  NobîefTe  con^ 

liftent,  pour  le  plus  , en  rentes  & direéles, 
ÿ,  & non  pas  en  étendue  de  domaines , ou  de  biens 
JJ  fonciers  & ruraux  qui  foient  provenus  du  Tiers- 

j)  Etat  )7. 

La  Nobleftè  avoit  fans  doute  raifon  de  récîa- 
iner  l’afFranchiftement  de  l’impôt , & notamment 
celui  de  la  taille  : mais  ce  n’étoit  pas  une  préro- 
gative qui  lui  fût  particulière.  Dans  le  régime  an- 
cien , conftitutionnel  & imprefcriptible  , la  fran- 
chife  naturelle  à tout  le  pays  , étoit  générale  ^ 
afFedoit  également  tous  les  Ordres  de  la  Province; 
& fi  néanmoins  , dans  les  néceftités  de  PEtat , on 
accordoit  des  fecours  au  Prince  , pour  fuppléer  à 
rinfuffifance  de  fes  domaines  , ces  fubfides  deman- 
dés aux  Trois-Ordres  , par  eux  librement  délibérés, 
odroyés  ou  modérés  , Tavoient  toujours  été  â titre 
de  don  gratuit , & diftribués  fur  tous  avec  égalité  , 
fans  diftindion. 

Il  eft  vrai  qu’en  ijôo  le  Prince  avoit  prohibé 
le  commerce  du  fel  & établi  des  greniers  ou  il 
le  faifoit  débiter  pour  fon  propre  compte  à im 
prix  arbitraire.  Mais  cette  infradion  des  franchifes 
, affedoit  le  Clergé  & la  Noblefte , comme  le  Tiers- 
Etat. 

Il  eft  encore  vrai  qu’en  15Ô4  le  Tiers-Etat 
feul,  pour  rédimer  le  pays  de  cet  impôt  défaftreux, 
fin  demanda,  en  premier  ordre,  la  fuppreflion 

Bz 


( X0) 

pure  &c  fimpie , & fublidiairement  ^ fa  eonverl^ on 
en  l’impôt  territorial  d’une  fomme  fixe  & déter- 
minée qui  fe  leveroit  fur  tous  les  fonds  du  pays 
îndîftindément.  Mais  quoiqu’on  ne  puiffe  fe  dif. 
fimuler  que  le  Tiers-Etat  avoir  compromis  les  In- 
féréts  de  la  Province  , en  fe  féparant  ainfi  des 
deux  premiers  Ordres  pour  donner  cette  efpéce 
d’acquiefcement  à Piiifradion  : cependant  fou  ofFrCj, 
acceptée  par  le  Prince  , pouvoir  bien  après  tout 
être  confidérée  comme  un  fubfide  volontaire  , 
& l’on  vient  de  voir  dans  les  cahiers  de  la  No« 
blefTe  qu’elle-même  Fenvifageoit  comme  un  fimpîe 
don  gratuit , puifqu’elie  la  qualifioit  de  conven-^ 
îion,  L’impG«t  territorial  ne  fut  d’ailleurs  confenn 
& établi  que  pour  fix  ans , avec  la  cl^ufe  qu’au 
moyen  de  ce  ^ il  ne  ferôit  plus  fait  de  demande  uî» 
térieure  au  pays  : & fi  néantmoins  il  fut  depuis 
prorogé  de  fix  ans  en  fix  ans  & , pour  ainfi  dire, 
rendu  perpétuel,  ce  fut  d’autorité  , fans  confen- 
tenient  du  Tiers  , & cette  nouvelle  infradion  des 
immunités  n’étoit  pas  un  titre  dont  on  pût  exciper 
contre  lui« 

Enfin  , il  efi  vrai  que  les  deux  premiers  Ordres 
avoient  refufés  , en  15Ô4,  de  s’unir  au  troifiéme 
pour  demander  la  converfion  , & qu’ainfi  ils 
n’avoient  pu  être  liés  par  une  convention  à laquelle 
ils  n’avoient  ni  participé  , ni  confenti.  Mais  le  ter- 
me de  cette  convention  étoit  expiré  en  i Jyo.  Le 
Tiers-Etat  n’avoit  , ni  délibéré  , ni  odroyé  , ni 
confenti  la  prorogation  ultérieure.  Bès-îors  ^ l’in« 
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fraélion  bîefToît  également  les  droits  de  tous,  SI 
fun  des  Ordres  pouvoir  réclamer  les  franchifes 
conftitutionnelles  ^ les  deux  autres  le  pouvoienî 
également.  Si , au  contraire , ces  franchifes  dévoient 
céder  à l^autorité  qui  perpétuoit  la  prorogation  an 
préjudice  des  immunités  du  pays , il  n^exiftoit  plus 
d’autre  régie  pour  l’afliéte  de  l’impôt  que  celle 
émanée  de  cette  même  autorité  ^ c’ed-à-dire  5 
l’Edit  de  1584,  auquel  la  NoblefTe  vouloit  fe  fouf- 
traire  , en  y laiffant  l’Ordre  du  Tiers  alTujetti  ; 
enforte  que  , fi  elle  avoir  obtenu  quelque  arrêt  de 
décharge  du  Sénat  de  Chambéry , ce  ne  pouvoit  être 
q^ue  dans  l’intervalle  de  1564  â 1570  , époque  à 
laquelle  il  y avoiî  véritablement  a cet  égard  une 
différence  effentielle  entre  les  Trois  Ordres  , 
Gonfiftanten  ce  que  l’impôt  n’étoit  alors  établi  que 
par  une  convention  faite  entre  le  Prince&  le  Tiers- 
Etat  , laquelle  n’avoit  été  , ni  délibérée  ni  confen» 
lie  par  les  deux  premiers  Ordres. 

Tels  étoient  Tes  vrais  principes.  Mais  la  No- 
fcleffe  ne  pouvoit  plus  confondre  Tes  intérêts  avec 
ceux  des  deux  autres  Ordres,  fans  compromettre, 
comme  eux,  les  libertés  cohimunes.  Ce  fut  fans 
doute  ce  qui  l’obligea , dans,  fes  cahiers  , à tenii 
«n  langage  , différent , il  eft  vrai  , de  celui  da 
Tiers-Etat  , mais  qui  fe  réduifok  ^ après  tout  ^ à 
défendre  des  franchifes  rédià.. 

Quoi  qu’il  en  foit  j on  fent  que  , dans  cette 
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fciiHon  , les  réclamations  contradidoires  des  deux 
Ordres  ne  pouvoient  avoir  un  heureux  fuccès.  Le 
Roi , par  fa  réponfe , promit  vaguement  de  con^ 
feryer  les  franchifes  ^ privilèges  & immunités  dont 
le  pays  était  en  bonne  6 due  pojjejjîon , & de  faire 
examiner  les  prétentions  refpedives  pour  y pour-« 
voir.  Néanmoins  il  déclara  , à Pégard  des  tailles  , 
que  fon  intention  étoit  que  PEdit , par  lequel  i! 
avoit  déjà  créé  un  Tribunal  d’Eiedion  pour  en  con«» 
noltre  , eut  fon  exécution  : & quant  au  fel , qu^H 
en  avoit  déjà  donné  Padjudication  générale,  & 
qu’il  n’y  pouvoit  rien  changer. 

Ainfî  les  tailles  fubiiftérenr , & îa  gabelle  du  fel  ^ 
dont  elles  n’étoient  qu’une  repréfentation  , fut 
rétablie.  D’autre  part , un  Tribunal  nouveau  * 
érigé  fur  les  ruines  de  Pautorité  des  Etats  , s’em- 
para de  tout  ce  qui  étoit  relatif  à Pimpôt , & il  ne 
refta  plus  qu’un  vain  fimulacre  de  l’ancienne  confti- 
tution  dans  les  Afîèmblées  générales , mais  par-^ 
tielîes , des  trois  Ordres  ^ dont  les  commifïions 
intermédiaires  n’exiftant  plus  que  féparées , déli- 
bérant fur  des  intérêts  divers,  privées  de  leur 
pouvoir , dépouillées  de  leurs  fondions  les  plus 
utiles  , & fur-tout  du  caradére  impofant  d’ordon- 
nateurs , confervérent , dans  cet  état  de  guerre 
perpétuelle , allez  d’adivité  pour  fe  faire  du  mai 
réciproquement,  mais  nulle  force  pDur  opérer  le 
bien  de  la  cliofe  commune. 
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il  reftoît  au  Tiers- Etat  un  efpoir  qui  fut  encore 
îJlufoire.  Le  Roi  députa  des  CommifTaires  qui  , 
après  avoir  examiné  les  prétentions  refpedives  , 
drefTérent , en  i6oi  , le  projet  d’un  réglement 
dont  la  bafe  portoit  fur  PEdit  de  1 5 84*  Mais  Pordre 
de  la  Nobleàe  refufa  abfolument  d’y  acquiefcer.  lî 
oppofa  conftamment  un  droit  inconteftable  , com- 
mun, il  eR  vrai,  à tous  les  Ordres , mais  auquel 
il  n’avoit  pas  dérogé  comme  le  Tiers-Etat.  Le 
rétablifîement  de  la  gabelle  du  fel  donnoit  plus 
de  force  encore  à fon  oppofiîion.  On  fait  com- 
bien Henri  IV,  à peine  affermi  fur  le  trône  , 
avoit  de  ménagemens  à garder.  Ce  grand  Prince 
ne  put,  ou  ne  voulut  ufer  d’autorité,  & le  ré- 
glement de  1601  reftafans  exécution. 

A l’égard  du  Clergé  , il  confomma  quelques 
années  après  fa  fciffion  par  une  convention  parti- 
culière , qui , en  mettant  à fa  charge  une  fomme 
annuelle  d’environ  1200  liv.  portable  â la  caille 
générale  du  Clergé  de  France , l’affranchit  de 
toute  autre  impofitîon  , fauf  la  portion  de  tailles 
prefque  nulle  , qu’il  payoit  pour  fes  biens  de 
nouvelle  acquifition,. 

Dans  ce  régime  monffrueux  où  la  charge  publique 
portoit  toute  entière  fur  un  feul  ordre  , l unique 
remède  auroit  été  de  fupprimer  cet  impôt  inégal 
des  tailles , qui  ne  devoit  fa  prorogation  indéfinie 
^u’^à  Pinfradion  manifefte  des  droits  conUxtu- 


tionneîs  , & de  réintégrer  le  paye  dans  fes  anciennes 
franehifes.  Mais  le  gouvernement  avoit  aulli â 
cette  époque,  un  ifejÇar immenfe  à réparer,  & il 
ne  lui  feroit  plus  refté  que  la  voie  antique  des  dons 
•gratuits,  trop  inférieure  à fes  befoins.  Ainfi,  le 
plus  jufte  , le  meilleur  des  Princes  , ne  put  rien 
dans  cet  inllant  pour  le  Tiers-Etat  du  Bugey  , qui 
demeura  écrâfé  fous  le  poids  d’un  impôt , auquel 
les  fermiers  mêmes  du  Clergé  & de  la  Noblefl'e  ne 
purent  être  aiïujetüSa 

Le  poignard  d^un  exécrable  parricide  trancha 
les  jours  de  ce  grand  Roi  au  moment  où  l’état  de 
fes  Rnances  , réparées  par  des  prodiges  d’ordre  & 
d économie  , ne  mettoit  plus  d’obftacîe  aux  grandes 

vues  qiRil  avoiî  formées  pour  le  bonheur  de  fes 
peuples..  ^ 

Apres  lui  ^ les  Grands  élevérent  des  troubles 
dans  l’état  pendant  la  minorité,  & Ton  craignit  une 
guerre  civile.  Dans  cette  qrife  ^ le  Gouvernement 
avoit^le  plus  grand  intérêt  de  s’attacher  le  peuple. 
Ï^e-Ia,  l’Arrêt  du  Confeil  du  14  juin  1612, 

, accordé  au  Tiers-Etat  du  Bugey,  qui  ordonna 
1 execution  de  l’édit  de  1584.  Mais  cet  Arrêt 
refta  encore  fans  exécution.  Le  traité  de  Sainte- 
Menehoud  , par  lequel'  on  accorda  tout  à la  No<=« 
bleffe  mécontente , fît  ceffer  les  troubles.  La  Reine 
Régente  avoit  promis , par  ce  traité  , d’afîèmbler 
les  Etats-Généraux,  Elle  les  convoqua  en  effet  en 


1^14,  & ie  Bugey  y envoya  quatre  Députés  s 
un  du  Clergé , un  de  la  Nobleflê  , & deux  da 
Tiers-Etat.  L’occafion  paroilfoit  favorable  pour 
faire  rétablir  le  régime  primitif.  Mais  on  fait  que 
cette  Afl'embîée  Nationale  n’opéra  nen  pour  ie 
bien  public.  Tour  s’y  paffa  en  vaines  difputes  : les 
deux  premiers  Ordres  y dominèrent,  & fe Tiers- 
Etat  y fut  fans  force  & fans  énergie. 

Le  Cardinal  de  Richelieu,  par  l’afcendant  * 
fon  génie  , fubjugua  tout,  jufqu’à  fon  Maître  , & 
régit  l’Etat  avec  une  verge  de  fer.  Ce  fut  lui  qui 
établit  les  lettres-de-cachet  & le  régime  arbitraire 
des  Commiffaires  départis.  Ce  nhitoit  pas  fous 
cette  adminiftration  dure  & defpotique  que  les 
provinces  pouvoient  reprendre  l’exercice  de  leurs 
anciens  droits. 

Sous  le  régne  brillant  de  Louis  XIV  , la  Na- 
tion , glorieufe  au-dehors  par  quarante  ans  de 
vidoires  , fut  épuilee  au-dedans  par  des  dépenfes 
exceffives , & fur-tout  par  le  vice  de  ce  régime 
funefte  qui , portant  tout  le  poids  des  fubfides 
fur  un  feul  Ordre,  laiflbit  la  moitié  de  la  fortune 
publique  nulle  pour  le  foutîen  de  la  chofe  com- 
mune. Au  commencement  de  ce  fiécle,  une  guerre 
longue  & malheureufe  mit  un  terme  à des  triom- 
phes trop  chèrement  achetés.  La  France  éprouva 
de  grands  revers  & l’Etat  fut  en  danger.  E fallut 

recourir  à des  voies  extraordinaires  pour  le  défendre. 


( :<?  ) 

C’eft  à cetfe  époque  que  le  joug  du  Tiers-Em 
tut  prodig,eufement  aggravé  en  Bugey.  D’une 
part , on  joignit  a la  taille , comme  acceflbires 
unemultitüde  d’impoiuions  nouvelles  & arbitraires, 
ous  ks  noa^sâ'étapes,fubMances,  talion,  mU 
, exemptions  de  logement  de  gens  de  guerre  ^ 
J & îabiis  de  ces  inventions  fifcales  a été  ^ 
par  degres  j porté  â im  tel  excès,  qu'elles  triplenê 
aujourd'hui  l'ordinaire  de  la  taille.  D'autre  part  ^ 
m nombre  infini  d'offices  , créés  à vil  prix , fur! 
chargeolent  chaque  jour  , par  leurs  privilèges  3, 
les  cottes  des  membres  du  Tiers-Etat  , & J'on 
fol  ça  cet  Ordre  a racheter  feul  ces  offices  , en 
contraélant  des  dettes  confidérabîes  pour  cet  ob«=* 
jet.  Enfin  des  impôts  indireéls  de  toute  efpéce 
forent  établis  la  gabelle  du  fel  fut  portée  â un 
eaux  éxorbirant  : & quoique  les  individus  de  tous 
les  Ordres  y fufient  affujettis , ce  n'étoit  pas  moins, 
une  nouvelle  furçharge  pour  le  Tiers-Etat  : car 
dans  tout  impôt  qui , comme  celui  du  feî  & autres 
de ^ cette  nature,  frappe  fur  des  objets  de  nécef» 
fite  première  , le  grand  vice  efi:  qu'il  efi:  fupportép 
non  â raifon  des  facultés , mais  à raifon  de  k 
confommation  ; & dès-lors , on  conçoit  bien  que 
1 Eccléfiafiique  & le  Noble  ne  payent  que  fur 
leur  fuperflu , au  lieu  que  les  neuf  dixiémes  du 
jTiers-Etat  payent  fur  leur  nécefiàire  : ce  qui 
eft  le  dernier  période  de  l'inégalité , le  nécefi. 

foire  , par  fa  nature , ne  devant  rien  à 

pôt. 
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Sous  le  poids  intolérable  de  tant  de  furcbarges  * 
le  Tiers -Etat,  avili  & dégradé,  perdit  toute 
énergie.  Loin  d’efpérer  quelque  foulagement , û 
ne  voyoit  dans  l’avenir  & dans  les  befoins  tou, 
iours  renaillants  d’un  Gouvernement  prodigue  , 
que  des  furcharges  nouvelles.  Enfin  , dans  cet  exces 
d’oppreffion,  il  crut  follement  pouvoir  échapper 
à fa  ruine  totale , en  achetant  a prix  arg  ^ 
des  protedeurs  ; & , dans  cette  illufion , il  a ajoute 
fucceffivemént  chaque  triennalité , à la  maffe  de 
fes  impôts,  jufqu’à  la  fomme  de  quatre-vingt  miUe 
livres  en  gratifications  officielles , jointes  or 
naire  de  la  taille  & diftribuées  jufques  dans  le 
pays  à toute  perfonne  en  place  qu’on  jugeoit  avoir 
quelque  pouvoir  , ou  quelque  influence.  Ces  gra- 
tifications font  devenues  perpétuelles  & teflement 
inhérentes  à la  taille  , que  l’une  d’elles  ayant  ete 
fupprimée,  il  y a quelques  années,  une  fimple 
lettre  tniniftérielle  la  fit  rétablir. 


En  1745  , le  Roi  ordonna  l’ouverture  des 
grandes  routes  en  Bugey.  Cette  opération  utile 
aigeoit  des  dépenfes  confidérables.  Le  Gouver- 
nement propofa  aux  trois  Ordres  de  demander 
une  crue  fur  le  fel,  pour  être  emploiée  a^  cet 
objet.  C’étoit  dans  une  Aflemblée  générale  qu  une 
affaire  de  cette  importance  auroit  dû  être  traitée, 
les  commiffions  intermédiaires,  chargées  de  1 exe- 
cution , étant  fans  pouvoir  pour  établir  un  impôt. 


Mais,  dans  la  longue  fdffion  des  Ordres  . 
les  principes  avoient  difnaru  t' 
intermédiaires  s’affembldrent  • & f 
^ leurs  commettants  elles  > a«s  en  rerérer 
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■VéâîîX  genres  de  fubfides , la  capitation  & è* 
dixiéme  avoient  été  établis,  auxquels  les  deux 
.premiers  Ordres  furent  affujettis  comme  le  Tiers. 

Le  Clergé  & la  Noblefle  , dans  un  befoin  auffi 
urgent , ne  réclamèrent  point.  De  ces  deux  im- 
pôts , fucceffiveraent  fupprimés , rétablis  , fup- 
primés  encor , rétablis  de  nouveau  , & enfira 

devenus , pour  ainll  dire , perpétuels  , le  Clergé 
avoit  racheté  fa  cotte-part  de  1 un  par  une 
fomme  une  fois  payée , fit  s’étoit  acquitté  de  1 autre 
par  une  augmentation  de  contribution  aux  décimés 
du  Clergé  de  France.  A l’égard  de  la  Noblefle 
& du  Tiers -Etat,  ils  avoient,  dans  1 origine, 
abonné  la  capitation,  cé.njointement  avec  les 
Elus  généraux  de  Bourgogne  , & pris  chacun  leur 
cotte-part  féparée  de  cet  impôt.  Mais  depuis , 
leurs  comrniffions  intermédiaires , toujours  de  leur 
autorité  & fans  en  référer  aux  AflembWes  géné- 
rales , firent , de  concert , un  abonnement  des 
vingtièmes  , & cet  intérêt  commun  rendit  pks 
fréquentes  les  affemblées  & les  délibérations  com- 
munes de  ces  deux  Ordres.  Il  étoit  naturel  que, 
dans  un  abonnement  qui  n’ étoit  qu’une  conven- 
tion avec  le  Prince,  les  Ordres,  en  reprenant, 
au  moins  en  ce  point , Féxercice  de  leurs  anciens 
droits , fuirent  ordonnateurs  des  fommes  abonnées. 
Maïs  leur  fcilTion  y mit  toujours  obftacle  : car  ^ 
au  préjudice  de  leurs  propres  intérêts , ils  ref« 
térent  divifés  autant  qu’il  fut  en  leur  pouvoir , 
en  s’impofant  par  des  rôles  féparés  J enforte 
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té  caraaére  d’ordonnateur  fut  encore  àttrifciië 
au  ComtnifTaire  départi  & les  Ordres  réduits 
pour  ainfi  dire,  aux  fondions  méchaniques  dê 
icnbes , ou  de  pérécateurs  des  paroifles. 

Les  deux  premiers  Ordres  âvoient,  du  moins  ■ 
fconfervé  le  droit  naturel  de  choifir  librement  les 
membres  de  leurs  cammi/Tions  intermédiaires. 
Mais  le  Tiers , dans  l’état  de  foibleflè  oJi  l’avoit 
réduit  fa  fcifîion,  avoit  tellement  été  avili,  que 
l’autorité  arbitraire  ne  lui  laifTa  pas  même  cette 
liberté  On  introduif.t  l’ufage  d’une  lettre  mi- 
niIterieLe,  adreflëe  chaque triennaîité  à VaühmbUe 
générale  du  Tiers,  portant  que  Majcfié étant 
Jansfaiu  de  ceux  qui  avaient  compofé  la  com. 
mJTion  pendant  la  triennalité  précédente  , fin 
intention  était  qu’ ils  fûjfint  continués.  Lorfqu’en- 
Ibite  un  des  membres  de  cette  commiffion  venoit 
adeceder,  ou  â fe  démettre,  on  n’attendoit  pas 
I a^emblee  générale  pour  le  remplacer.  La  com- 
miffion  s’affembloit  fur  une  lettre  du  Miniftre  & 
préfentoit  au  Roi  trois  fujets  parmi  lefquels’ le 
Mmiftre  clioififlbit  celui  qui  lui  étoit  agréable, 

& s il  arrivoit  qu’aucun  des  trois  fujets  ne  fût 
celui  que  le  Miniftre  defiroit , il  mandoit  que 
e Rot  n’ayant  agréé  aucun  des  propofés , on 
eut  a lui  faire  une  autre  préfentation.  C’eft 
amli  que  la  commiflion  intermédiaire  eft  aujourd’hui 
compofée.  D’une  part,  fes  membres  font,  dans 
jetait,  perpétuels  & inamovibles.  D’autre  part. 
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âHcun  di^eiix  n’a  été  élu  librement  püf  cêttê 
commiffion  , moins  encor  par  TafTemblée  géné- 
rale. Ainfi,  quels  que  puiflent  être  leur  patriotifme 
& leurs  lumières  , on  ne  peut  fe  dilîimuler  qu’ils 
ne  font , fous  aucun  point  de  vile  y les  légitimes 
Repréfentans  du  Tiers-Etat. 

Que  pouvoît-on  attendre  d’une  adminiftratîon 
ou  tous  les  principes  étoient  aind  intervertis  ? La 
commifîion  intermédiaire  du  Tiers  n’étoit  plus 
que  rinftrument  pafTif  de  l’autorité  arbitraire  qui 
lui  prefcrivoit  à fon  gré  fes  démarches , lorfqu’ellé 
avoit  befoin  de  fon  nom  pour  quelqu’une  de  fes 
opérations  fifcales  * non , fans  doute , que  les 
membres  de  cette  commiffion  manquâffient  de  zélé 
pour  la  chofe  publique  , ni  d’intelligence  pour  la 
faire  profpérer  : mais  comment  aucun  d’eux  au- 
roit-il  ofé  élever  là  voix  ? Ils  étoient  révocables 
à volonté  par  cette  même  autorité  de  qui  feule 
ils  tenoient  leurs  prétendus  pouvoirs.  L’impuif- 
fance  pour  le  bien  étoit  donc  abfolue.  Ainli  , 
foümiffion  illimitée  , obéiffiance  implicite  à des 
Ordres  fupérieurs  : tel  étoit  l’efprit  qui  devok 
néceflairement  régner  dans  cette  prétendue  com«> 
miffion. 

Les  affemblées  générales  & triennales  étoient 
également  impuiffiantes  contre  l’abus.  Ces  affiem- 
blées  , bornées  à deux  jours  par  des  ordres  fu- 
périeurs , n’a  voient  que  trois  féances.  Dans  la 


^remîére,  on  les  députés.  Dans  la  fecoit. 

de,  on  lifoitla  Lettre  xMiniftérielJe  qui  confacroit 
J’mamovibilité  des  membres  de  ia  commiffion  in- 
termédiaire. Dans  la  troifiéme , on  faifoit  voter 
ces  étranges  gratifications  imaginées  pour  ache- 
ter des  protéfleurs:  on  demandoit  l’impofifion  des 
fommes  nouvelles  indiquées,  ou  prefcrites,  par 
l’autorité  fupérieure  : & les  députés  fe  féparoient 
fans  avoir  eu  aucune  connoiffance  de  l’adminif- 
tration  de  la  province  , indignés  quelquefois  du 
rôle  humiliant  qu’ils  avoient  joué  , & emportant 
neceffairement  avec  eux  dans  leurs  communautés 
lin  fentiment  d’indifférence  pour  le  bien  com- 
mun , ou  de  défiance  pour  des  repréfentans  per-' 
petuels  qu’ils  ne  s’écoient  pas  donnés  eux- 
memes. 


Qu’auroient  pu  faire  de  plus  ces  afTemblées  ? ■ 

Ses  principaux  membres  étoient  les  Maires  des 
Villes , députés  nés , & l’on  conçoit  leur  influence' 
lur  les  autres  députés.  Or  , ces  Maires  tenoient 
leurs  offices  de  la  commiffion  intermédiaire  , ou 
plutdt  du  Miiiiftre  fous  le  nom  de  cette  com- 
miffion  , & étoient  par  elle  révocables  à vo- 
lonté. Ce  n’étoit  donc  encor  là  que  des  inftru- 

menti  paffifs  incapables  d’oppofer  quelque  réfif- 
tance  à l’abus. 

' Tel  eft  l’étrange  régime  qu’un  agent  de  J’au- 
orite  arbitraire,  dans  un  difcours  public  & im-  * 

primé 
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ftimé , a ofé  appeller  la  conftitution  la  pius  paf« 
faite  qui  pût  convenir  à une  monarchie* 

Dans  cette  dégradation  du  Tiers-Etat , les 
(deux  premiers  ordres  avoient  plus  confervé  de 
eette  dignité  qui  caradérife  des  corps  repréfen- 
tants.  Mais  ils  furent  fouvent  forcés  d’acquiefcer 
â des  opérations  arbitraires  & inconftitutionnel- 
les  , parce  qu’ils  étoient  dans  l’impuilTance  d’y 
mettre  un  obftacle  efficace.  En  effet , une  déci- 
fion  de  Sa  Majefté  avoit  donné,  ou  confervé, 
au  Tiers-Etat , la  balance  de  fa  voix  contre  celles 
des  deux  autres  ordres  réunis.  D’autre  part,  il 
avoit  toujours  pour  lui  l’appui  de  l’autorité  fu- 
périeure , intéreffée  à foutenir  l’influence  d’un 
ordre  fubjugué.  Ainfl  Poppofition  du  Clergé  & 
de  la  Nobleffe , loin  d’être  utile  , eût  achevé  de 
tout  perdre  par  une  fciflion  abfolue. 

Cependant,  en  1780,  ils  virent  un  momen^t 
propice  à la  réforme  & ne  le  laifférent  pas  échap-. 
per.  Toutes  les  parties  du  royaume  gémiflbient, 
comme  le  Bugey  , fous  des  abus  fans  nombre  , 
& l’état  voyoit  fa  fubftance  la  plüs  pure  fe  per-i 
dre  , chaque  année , dans  le  gouffre  infatiabîe 
du  fifc  qui , bientôt  épuifé  lui-même , ne  trouva 
plus  d’aliments  pour  fatisfaire  fes  profiiflons.  Dans 
cette  extrémité  ÿ la  diredion  des  Finances  déla- 
brées fut  confiée  à un  de  ces  génies  bienfaifants 
que  la  Providence  accorde  quelquefois  aux  bons 

C 
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Rois  pour  reparer  les  défordres  du  gouverîieftîeîlh' 
C’efl  ce  même  Minîflre  qui  fut  étonné  lorfque 
les  députés  du  Tiers-Etat  du  Bugey  , lui  pré- 
fentérent  la  gratification  qu’on  avoit  coûtume  de 
donner  à fes  prédéceffeurs  & qui  la  refufa.  Pé- 
nétré de  cette  vérité  trop  méconnue  que  l’exer- 
cice d’un  pouvoir  arbitraire  , deilruaeur  de  toute 
profpérit©  , efi:  aufli  nuifible  au  Souverain  qu’aux 
fujets , il  avoit  formé  le  projet  de  donner  â cha- 
que Province  des  repréfentans  légitimes  , de  leur 
confier  une  partie  de  l’adminifl-ration  ^ & il  en 
avoit  déjà  fak  d’heureux  efiais.  Le  Bugey  con- 
çut alors  l’erpoir  d’une  refiauratiort.  La  NoblefTé 
envoya  a Paris  un  député  chargé  d’expofer  les 
abus  de  1 adminifiration  , les  altérations  fuccefii- 
ves  qui , par  dégré  , en  avoient  totalement  dé- 
figuré le  régime,  & de  demander  la  réintégra- 
tion des  anciens  droits  , avec  une  organifation 
nouvelle.  Cette  demande  fut  favorablement  ac- 
cueillie , le  plan  du  nouveau  régime  adopté , &: 
il  ne  s’agîfibir  plus  que  de  faire  former  la  ré- 
clamation par  les  afiembîées  générales^  Celle  dit 
Tiers-Etat  eut  lieu  en  178  r.  La  propofition  y 
fut  portée  & reçue  avec  acclamation.  Il  fut  ar-' 
rété  d’une  voix  unanime,  que  Sa  Majefié  feroit 
fiipphee  de  rendre  au  pays  fon  ancienne  confii- 
îution  , ou  une  adminifiration  provinciale  â l’mJZ 
tar  de  celles  dont  on  venoit  de  faire  l’épreuve. 
Mais  au  moment  même  ou  l’on  formoit  cette  dé- 
libération , une  inti'igue  fatale  éloignoit  J’excel- 
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lent  Minière  avec  qui  cette  opération  avoit  été 
concertée.  Cet  événement  éteignit  tout  efpoir  & 
l’on  n’ofa  donner  aucune  fuite  à la  délibération  : 
t)n  craignit  meme  qu’elle  ne  fût  regardée  comme 
lin  crime. 

Un  nouvel  admihiftrateur  accrut  les  impôts 
en  pleine  paix  ^ groflit  chaque  année  la  maffe 
'de  la  dette  publique  & compromit  la  parole  fa- 
crée  du  Roi , en  préfentant  fans  cefTe  la  libération 
de  l’Etat  comme  le  réfultat  prochain  de  fes  em- 
prunts multipliés.  L’excès  de  fes  prodigalités  eut 
bientôt  épuifé  les  reffources  communes  du  génie 
bfcal.  Alors  le  miniftre  diiTipateiir  ofa  découvrir 
l’abyme  immenfe  qu’il  avoit  creufé  , & fous  pré- 
texte de  le  combler , propofer  de  nouveaux  fab- 
fides  deftinés  à de  nouvelles  profiiiions.  Pendant 
que  l’Europe  étonnée  conGdéroit  cette  incroya- 
ble dilapidation  du  tréfor  public  , la  plus  étrange 
dont  les  annales  de  riiiftoire  faffent  mention  , la 
nation  indignée  s’eR  repliée  fur  elle-même.  Une 
lieureufe  révolution  a dirigé  tous  les  efprits  vers 
un  nouvel  ordre  de  cliofes.  Pour  guérir  le  mal 
& prévenir  des  déprédations  ultérieures  ^ chaque 
Province  a réclamé  des  droits  dés  long  - temps 
envahis , mais  imprefcriptibîes  , & ce  cri  général 
d’un  peuple  libre  & fidèle  n’a  pas  été  confidéré 
parunRoijufte  & bon  comme  un  foulé/ement 
contre  l'autorité  légitime.  Il  a rappellé  près  de 
fa  Perfonne  ce  Minière  éloigné  par  l’intrigue 
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•qu,  feul  pouvoit  fauver  l’Etat,  parce  que  lui  feu! 
avott  la  confiance  publique  , & c’eft  de  concert 
avec  lui  que  la  nation  entière  rafTemblée  Ltour 
du  Trdnepar  fes'reprèfentants , va  fonder  fa  playe 
& en  chercher  le  remède. 


SECONDE  PARTIE. 


T /F.  B U G E Y , appelle  , comme  membre  rfe 
l’Etat , à l’Affemblée  nationale  , peut  confidérer 
la  million  de  fes  Députés  fous  deux  rapports  : 1 in- 
térêt général  du  Royaume  : l’intérêt  particulier 'de 
la  Province. 

Ces  deux  intérêts  fe  confondront  & n en  feront 
plus  qu’un , fi  les  Etats-Généraux  parviennent  a 
établir  le  nouvel  ordre  de  chofes  flir  ta  bafe  com- 
mune d’un  même  régime  , d’un  même  principe 
d'adminiftration  , dans  les  diverfes  provinces  de 
la  Monarchie.  C’eft  alors  que  la  Nation  entière 
vraiment  régénérée  , ne  compofant  plus  qu  une 
grande  famille  , régie  avec  uniformité  fous  l’au- 
torité de  fon  chef  , verroit  bientôt  fe  développer 
les  germes  féconds  de  force  & de  profpérité  qu’elle 
porte  dans  fon  fein. 

Mais  cette  opération  peut  rencontrer  de  grands 
obftacles.  L’Empire  François  n’a  été  formé  , tel 
qu’il  exiile  aujourd’hui,  que  par  la  reunion  fuccef- 
live  de  plufieurs  provinces  qui  ont  conferve  des- 
loix  , des  mœurs  ^ des  ufages , des' formes  d admi- 
niftration  diverfes.  Les  unes  ont  des  capitulations- 
formelles  j les  autres  ont  obtenu  des  privilèges- 
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Quoiqii'i!  s’agiYTe  , non  de  les  violer  , mais  de  îe? 
plier  à un  régime  nouveau  dont  les  avantages 
feraient  inappréciables;  quoique  les  intentions 
bienfaifantes  du  Roi , & la  haute  capacité  d’un, 
Mmifiie  vertueux  , doivent  infpirer  toute  con- 
fiance ; il  n’eJl  pas  certain  que  ces  confidérations 
l’emportent  fur  l’attachement  naturel  qui  lie  les 
peuples  à leurs  fofmes  antiques  : & comme  le 
Gouvernement  ne  demande  que  des  facrifices 
volontaires,  il efi  douteux  qu’il  obtienne  celui-ci. 

Il  faut  donc  prévoir  le  cas  où  runiformité  defirée 
ne  pourroit  être  écabiie  ; & le  Bugey  doit  donner  à 
fes  Députés  une  double  miffion,  dont  l’une  portera 
aux  Etats-Généraux  le  vœu  de  la  province  pour  Iq 
bien  géne'ral  du  Royaume  , & l’autre  aux  pieds, 
üu  Ti-dne  la  demande  qu’elle  a à former  pourl.Q 
bjen  particulier  du  pays» 

Mais  , ni  le  bien  général , ni  le  bien  particulier 
ne  peuvent  étte  opérés  , fi  l’on  ne  convient  pas 
d abord  d’un  point  préliminaire.  C’eft  le  renonce- 
ment abfolu  des  deux  premiers  ordres  & des  privi- 
légiés du  Tiers-Etat,  à toute  difiindion  pécuniaire. 

Si  l’on  confulte  les  notions  primitives  de  l’ordre 
public  & de  la  juftire  naturelle  , tous  les  individus, 
membres  d’une  rfociété  politique  , doivent  con- 
tribuer  avec  égalité  aux  charges  de  cette  fociété, 
dans  la  proportion  de  leurs  facultés  refpedives  ! 

& ce  principe  eft  tellement  inhérent  à toute 


conft!t«tion  , que  le  contrat 

des  bafes  fondamentales  , ne  peut  fubfifter  fans  _ . 

Lt  état  politique  n’eft  autre  chofe  que  la  reun  on 
d’une  mulLde  de  forces  ifolées  , m.fes  en  mar. 
pour  le  plus  grand  bien  de  tous.  Comment  con- 
cevoir q^une  telle  affociation  putffe  fe  .ormer 
ave''  cette  claufe  contradiaoire  , que,  dans 

les^iverfesclafedesAlTociés  ilanferaqm, 

poffédant  la  moitié  de  la  fortune  pubhque,  ne  con- 
Sbueront  point , ou  ne  contribueront  qu  mega- 
lement,  aux  dépenfes  comrr.unes  qu  exige  le  marn- 

barbares  qu’eux  aux  peuples  vaincus  , firent  ces 

efclaves,  & non  des  citoyens.  Mars  es  roi  s ^ 
la  force  ne  fubfifient  qu’autant  que  la  aorce  du 
er.  l’on,  ne  prétendra,  pas  f- 
Nation.  Francoife  en  deux  parties  , dont  1 

compose  a'u„  P».  »«»!.«, 

lib,«  , & ISu.re  •' t'";;  L 

eft  cependant  vrai  que  chez  un  peup.-  ^ 
nom  feul  attefte  la  liberté  , on  voit  avec  étonné-, 

n,.nt.  dansunfiéclede  lumière  , une  ciafle  ne 
citoyens  porter,  prefqu’en  entier,  le  poias  c 
ta  cLge  pu’olique  , pendant  que  les  J 

fans  y contribuer  , jouiffent  des  avantages  les  plus, 

pcécLx  de  la  foclécé.  Eft-ce-U 

Ls'ationlCelanefepeut.  ‘ 

^m-,3  dite  , fi  f.r  coaükuuou.a.v.0^  a.e  lute 
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fur  ce  principe  deftruaeur.  Il  faut  donc  clierdief 
ailleurs  les  caufes  ç[ui  ont  altéré  dans  fon  eflence 

I ordre  primitif,  & on  les  trouvera  facilement 
dans  la  féodalité. 

Des  1 établîflement  de  la  Monarchie  , il  exîftoît 
un  domaine  publie,  qui  futappellé,  ou  qui  a été 
appellé  depuis  , /e  domaine  de  la  Couronne.  Une 
multitude  de  parties  en  furent  détachées  & concé- 
dées, fous  le  nom  do  fiefs , ou  de  bénéfices,  à la 
charge  du  fervice  militaire,  L^ordre  de  la  Nobleflè 
n’a  peut-être  point  d’autre  origine.  Tout  poffefTeur 
de  fief  étoit  obligé  de  fuivre  , à fes  dépens  , le  Roi 
à la  guerre  , avec  fes  hommes  & fes  vafTaux  , & 
c eft  ce  qu’on  appelloit  le  fervice  féodal.  Or  , dès 
que  la  Nobleflè  acquittoit  en  nature  fa  portion 
de  la  charge  publique , il  n’auroit  pas  été  jufte 
de  la  lui  faire  payer  une  fécondé  fois  en  argent, 
Ainfi , 1 impôt , qui  n’étoit  autre  chofe  qu’une  con- 
tribution pécuniaire  , étoit  affis  fur  le  Tiers-Etat 
feul , qui  ne  devoir  point  de  fervice  perfonne!  ; & 
la  Nobleflè  n y étoit  point  aflujettie  , parce  qu’elle 
contiibuoit  d une  autre  manière  , même  dans  une 
proportion  bien  plus  confidérable. 

II  en  étoit  a-peu-prés  de  même  du  Clergé, 
Les  eveques  , les  abbés  , les  prieurs,  les  chapitres^ 
les  communautés,  pofTédoient  aufli  des  fiefs  , & dé- 
voient également  le  fervice  militaire.  L’Hiftoire 
nous  préfente  plufieurs  Prélats  qui  l’ont  fait  en 
perfonne.  Ils  contribuoient  donc  en  nature , comme 


fa  Noblefle , & ils  ne  dévoient  pas  plus  qu’elle 
payer  une  fécondé  fois  en  argent , une  charge 
qu’ils  acquittoient  déjà  par  un  fervice  particulier 
bien  plus  onéreux. 

Voilà  ce  qu’on  appelle  aujourd’hui  h privilège 
des  deux  premiers  Ordres.  Mais  c’eft  un  abus 
manifefte  des  mots.  Cet  ancien  régime  , loin  de 
préfenter  quelque  idée  de  cette  conftitution  abfurda 
qui  les  auroit  .dlfpenfés  de  contribuer  à la  charge 
publique  5 fembleroit  bien  plutôt  indiquer  qu’il 
leur  en  avoit  été  impofé  une  portion  beaucoup 
plus  confidérable  que  celle  du  Tiers , comme  un© 
indemnité  du  domaine  public  ^ dont  iis  avoient 
été  gratifiés  , ou  comme  le  prix  des  avantages  fans 
nombre  que  leurs  prérogatives  leur  donnoient  fur 
les  autres  citoyens. 

Le  fervice  féodal  n’étoit  point  aboli  en  1^14  > 
lors  de  la  tenue  des  derniers  Etats-Généraux.  Audi 
cette  Afiemblée  ne  changea  rien  à cet  ordre  de 
chofes.  Mais  quelques  années  après  , Guftave  apprit 
à l’Europe  un  nouvel  art  de  la  guerre.  Cette  fcience. 
funefte  fé  perfedionna , & n’admit  plus  ces  corps 
de  troupes  qu’une  Noblefie  brave , mais  indifci— 
plinée  , conduifoit  à l’ennemi  pour  les  ramener 
dans  leurs  foyers  à une  époque  fixe  , au-^dela  de 
laquelle  le  devoir  des  fiefs  ne  s’etendok  pas.  Louis 
XIV  n’eut  plus  que  des  armées  (lipendiées  ^ per- 
manentes , qu’ii  entretint  en  paix  j comme  en 
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^nerre.  Toutes  les  piiiîTances  furent  obliV&s 
pour  leur  propre  fûrete' , d’imiter  cet  exemple  Tel 
eft  aujourd’hui  l’état  de  l’Europe  entière , conftam- 
ment  armée  en  pleine  paix  ; & ce  fyftéma  ruineux 
de  la  politique  moderne  fera  long-temps  an  mal 
neceffiire  : car  la  Nation  qui  Jicencieroit  fes 
troupes  , s’expoftroit  aux  invafions  faciles  d’ua- 
voihn  ambitieux  qui  refterok  armé. 

Le  fervice  féodal  ceffa  donc  : & dés-lors  là. 
îsobleffe  , qui  ne  çontribuoit  plus  en  nature 
auroit  dû  contribuer  en  argent,  comme  les  autres’ 
Citoyens.  Mais  d’une  part,  le  fervice  féodal 
fuppnmé  par  le  fait,  ne  l’étoit  pas  par  le  droit," 

& I on  voit  même  encore  une  fois  le  ban  & l’ar., 
îiére-ban  convoqués  au  commencement  de  ce- 
fiecle  dans  un  danger  preffant  de  l’Etat.  D’autre 
part,  la  conftitution  n’admettoit  aucun  impôt  qui.  ' 
n’eût  été  librement  confenti  par  la  Nation  • &’  ’i 
cette  Noblefl'e  fi  fiére  , fi  jabufe  de  fes  franchifes  I 
n’aiiroit  pas  plié,  comme  le  Tiers-Etat,  fous  Fin- 
fraflion  des  droits  conftitutionnels.  Il  auroit  donc 
fallu  convoquer  les  Etats-Généraux  : mais  le  Gou- 
vernement , qui  déjà  marchoit  à grands  pas  è 
1 autorité  arbitraire  , craignoit  par-delfus  tout  ces, 
grandes  AlTemblées  Nationales , fatales  au  defpo-. 
tifme  miniliériel.  Ainfi  le  corps  des  Nobles  refts;  ; 
ibi  e dvS  fubfides  publics  dont  le  poids,  prefqu’epîie^  § 
fi’t  fiipporté  par  l’ordre  du.  Tiers,.  H 
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Ce  régime  étoit  d’autant  plus  funefte  que  la 
çharre  ancienne  du  Tiers  s’étoit  prodigieufemen* 
accrue  de  celle  de  la  Nobieffe  ; car  rentretieri 
des  armées  permanentes  , fublliîue  au  fervice 
féodal  , avoit  infiniment  augmenté  les  dépenfea, 
publiques.  De-là  l’acccoiflement  fucceffif  de  l’im,. 
pût , l’épuifement  du  Peuple , & la  neceffiie  où 
le  trouva  le  Gouvernement  d’impofer  les  coii». 
fommations  par  mille  voies  indiredes  qui  afiec^ 
toient  bien  tous  les  Ordres  , mais  qui  , comme; 
on  l’a  déjà  dit,  n’étant  point  proportionnées  aux 
facultés,  devenoient  pour  le  Tiers-Etat  le  dernier 
période  de  rinégalité. 

Quel  a été  le  réfultat  de  ce  fyftême  monftrueux 
d’admmiftration  ? Une  eombinaifon  d’intéréts  & 
de  puiffances  a formé  en  Europe  une  balance  po^ 
litique  dont  l’équilibre  fe  conferve  par  l’influence 
relative  des  divers  états  qui  copipofent  cette  paf 
tie  du  globe.  Chacun  d’eux  doit  mettre  dans  la 
balance  le  dégré  de  force  & de  puiflknce  qu’Ü 
tient  de  la  nature  , & il  ne  pourroit  , fans  perdre 
toute  confidération , adopter  une  autre  rnemre- 
dans  fes  plans , fes  opérations  & les  entrepnfes.. 
Mais  en  France  , le  dévelopement  de  la  ^ force, 
nationale  étoit  impcffible , tant  que  la  moitié  de 
la  fortune  publique  reftoit  nulle  pour  la  contri- 
bution à la  chofe  commune.  Le  Gouvernement 
étoit  donc  réduit  à tirer  tous  fes  moyens  de  l’autre 
moitié.  Dans  cet  état  forcé  , fon  influence  po- 
litique ne  pou  voit  fo  foutenir  que  par  ces  votes 
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momen  , tanflènt  encor  toutes  celles  de  l’avenir 

jtot’  eûtépuifé  tous  le^. 

h ZL  T f ^ >■'  fallut  recourir  â 

^hUi";  'Tt™  - fcconJ 

r;ii»a  « ,p,e„fi„  . 

nnee  en  annee , eft  parvenue  i un  lej  excès 

J.e  l.  propriété  entière  Je  la  Nation , typnrhénaè» 

rèi  ,a,“7  ' '■'  P'Æoabèe  r 

? a-f""  ' “ p"“p'  «- 

y alcnlab  es , & cane  conBdèrarion  dei,  enrpècle, 
de  dëfefpe'rer  du  falut  de  l’Etat. 

_ On  peut  même  trouver  dans  cette  crife  toute 

elle  qui  , fous  1 influence  d’un  bon  Roi  , 

C’i  el le^^-"®  conftitutionnek 

Ceft  elle  qu,  a rendu  à la  Nation  fes  droits  G 

^ng-tems  foulés  aux  pieds.  C’eft  à elle , en  un 

, que  nous  devons  les  Etats-Généraux  dont 

1 ^ ee  eut  paru  / f,  y ^ deux  ans  , le  rêve  d’un  bon 

S r-  fi  P^-ieux  n’ont  p7 

Lbl  ‘™P  = & fi  cette  grande  Afo 

concilier  ‘Ifns  une  conftitution  inaltérable, 

CS  droits  du  Monarque  & ceux  de  la, 


ïîatlon  , l’excès  même  du  mal  aura  conduit  à 
un  grand  bien. 

Mais  pour  opérer  cette  heureufe  révolution  ^ 
il  eft  un  point  préliminaire  fans  lequel  il  feroit 
bien  inutile  de  s’occuper  d’une  régénération  im- 
poflible.  Il  faut  avant  tout , aller  direâement  a 
là  fource  du  mal  & détruire  la  caufe  première 
qui  a gangrené  tout  te  corpS  politique. 

Cette  caufe  première  éxifte  dans  le  régime  dé- 
faftreux  qui  à mis  le  poids  de  la  charge  publique 
fur  un  feul  ordre.  Qu’on  commence  donc  à ré- 
tablir le  contrat  focial  fur  fa  bafe  naturelle,  en 
confacrant,  comme  un  principe  fondamental,  la 
contribution  égale  de  tous  les  ordres  , de  toutes 
lès  clalTes  , de  tous  les  individus  , à raifon  de 
leurs  facultés  rélatives.  Ce  principe  une  fois  re- 
connu , oii  pourra  fonder  l’abyme  de  la  dette 
nationale , chercher  les  moyens  de  le  combler  j 
fermer  tous  les  abus , porter  la  reforme  dans  toutes 
les  parties  de  l’Adminiftration.  Mais  , on  le  ré- 
pété , la  fuppreflîon  des  diftinâions  pécuniaires 
doit  précéder  cette  grande  entreprife  , pmfqu’iî 
n’eft  point  de  remède  au  mal  préfent , ni  dé 
précaution  efficace  contre  les  maux  a venir , fi 
on  laiffe  fubfifter  le  vice  eflèntiel  qui  a toue 
perdu.  Comment , en  effet , pârviendroit  - on  à 
libérer  l’Etat , fi  toutes  les  facultés  individuelles 
ne  contribuoient  pas  à l’extinâion  de  la  dette  ? 
Les  forces  du  Tiers-Etat  font  évidemment  infuC. 


pour  remplir  feules  cé  grarid  objeê,  &' 

ceft  un  calcul  qui  pourroit  être  rigoureufemené 

démontré.  Comment  , après  avoir  / ^ 

^ éteint  cette 

■ e , pourroit-on  établir  un  ordre  de  chofes  qui 

ramenât  pas  les  mêmes  maux,  fî  k même  caL 

.xi&it  toujours?  On  conçoifque  ce  feroit  là  une 
*dee  purement  contradiêloire.  Ainfi  la  néceffitl 

k.nce  . & on  ofe  dire  qu’il  „e  refîe  plus  de  milieu 
e.nre  égalité  contributive  & k diffoktion  abfoke 
d:.  contrat  foc.aL  Voilà  pourquoi  on  propofe  de  dl 
raander  aux  deux  premiers  Ordres  une  déclaration 
p.eakole  fur  cet  objet  qui  ne  peut  faire  k ma- 
dère dune  délibération  ordinaire  : ce  qui  eft  de 

par  foi-meme  & ne  dépendant  point  de  l’incerti- 

tilde  des  délibérations. 

S’il  s’agilToitici  de  facrifices,  il  «’en  eft  point 
ftu  on  ne  putefpéref  de  cette  NobléfTe  o-énéreufe 
«lui  regarde  comme  une  de  fes  plus  belles  préroi 
gatives  celle  de  fe  dévouer  pour  l’Êtat.  Jamak  il  „k 
r clame  fon  fecours  dans  un  plus  prefknt  befoin 

MaisiIsagitdepifticeftriéle.&cLotif,  ajouré 

au  premier  ne  kiftè  point  de  douta  fur  la  réoLfe. 

Une  troifieme  confi  Jération  fuffiroit  pour  déter- 
miner cet  ordre  fupérieur  de  Citoyens,  qui,  braves 
C Joyaux  comme  leurs  a'éux  , ont  de  plus  qu’eux 
«es  lumières  qui  manquoient  à ceux-ci.  Ceite  con-' 
Wion  eft  celle  de  leur  propre  intérêt.  La  fur- 
charge  de  l’impôt,  en  accablant  ceux  qui  le  Ap- 
portent, péfe  auftifur  ceux  qui  n’y  contribuent  pas, 


"qe  envaîlît  les  avances  dues  â fagrîcuttufé  | 
dêfféche  les  fources  de  l’induftrie  : la  circulation 
celle  l’état  languit  : la  valeur  des  terres  diminue , 

avec  leur  produit  , & les  p'us  grands  propriétaires 

voient  ainfi  décroître  leurs  richeffes , par  effet 
même  de  leur  immunité.  L’impût  modère,  & il  ne 
î'eft  jamais  qu’autant  qu’il  eft  partagé  entre  tous 
avec  égalité  , ne  produit  point  ces  effets  déplorables. 
On-  ne  peut  pas  efpérer  qu’il  foit  médiocre  dans  la 
crife  du  moment.  Mais,  s’il  eft  commun  à tous^ 
il  n’ira  pas  à cet  excès  qui  ferme  les  canaux  de 
la  profpérité  publique.  D’ailleurs  , l’ordre  nouveau 
affedera  l’avenir  , comme  le  préfent  ; & le  temps 
n’eft  peut-être  pas  éloigné  où,  l’Etat  remis  à fon 
niveau  , une  adminiftration  fage  pourra  réduira 
les  fubfides  à cette  jufte  proportion  qui  ne  fait 
pas  violence  aux  facultés  individuelles.  C eft  alors 
que  des  richeftés  incalculables  couleront  dans  toutes 
les  parties  du  royaume  , par  une  multitude  de 
canaux,  & que  la  Nobieflb  retrouvera  au  centupla 
le  prix  du  facrifice  qu’elle  va  faire  à l’ordre  focial , 
à la  juftice  & à la  néceflité. 


Tout  ce  qu’on  vient  de  dire  n’èft  peut-etre  pas 
cxaâement  applicable  au  Cierge  de  Francr.. 
ordre  prétend  qu’il  contribue  à la  charge  publique 
autant  & plus  que  le  Tiers-Etat.  Mais  h cela  eft  , 
du  moins  ne  peut-on  le  vérifier,  & cette  feule 
incertitude  jette  entre  les  Citoyens  une  défiance  , 
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«me  rivalité  funefte.  D’ailleurs,  l’ordre  public  riê 
comporte  pas  dans  chaque  province  deux  régimes 
divers.  Un  meme  fubfide  , une  même  forme  d’Lpo- 
ition,  une  adminiftration  unique  : telle  eft  la  bafe 

de  la  reforme  qu’on  fepropofe;  & l’on  ne  conçoit 

pas  quelle  puilTe  s’opérer,  fi  on  laiffe  fubfiL 
cette  diverfité  d’intéréts  qui  ifolent  les  ordres.  Le 
ergericnr,  dit-on  , à fes  formes  antiques.  Ses 
formes  antiques  ne  font  autre  chofe  que  le  droit 
commun  a tous  , mais  que  lui  feul  a fo  conferver  . 
de  simpofer  lui-méme  à titre  de  don  gratuit  pu, 
rement  libre  & volontaire.  La  juftlce  du  Roi  reftitue 
a tous  es  ordres  ce  droit  imprefcriptible.  Le 
erg  n a donc  plus  de  motif  de  perfévérer  dans 
ne  Cl  ion  ^ utile  peut-être  autrefois,  en  cê 
qu  elle  a gardé  à la  Nation  un  dépôt  précieux  • 
.jais  qui  feroit  aujourd’hui  fans  objet , & n’auroit 
d autre  effet  que  celui  de  contrarier  l’ordre  général 

& de  mettre  des  entraves  à toutes  les  opérations  dû 
nouveau  régime. 


A l’égard  des  Privilégiés  du  Tiers-Etat , il  faut 
avouer  qu  ils  ont  en  leur  faveur  une  confidération 
qm  a de  la  force.  Ils  ont  payé  leur  exemption 
en  acquérant  les  offices  auxquels  elle  eft  attachée. 
Mais  ce  n eft  pas  la  Nation  qui  leur  a vendu  , ce 
n eft  pas  elle  qui  a créé  ces  offices.  Au  contraire, 
toums  les  fois  qu’elle  a pu  parler,  elle  s’eft  plaint 
au  on  les  multiphoit  au  grand  détriment  du  peuple. 

Si 
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Si  le  fiic , au  mépris  de  ces  réclamations  , a , pouc 
fatisfaire  fes  befoins  infatiables  , excité  la  cupidité 
des  acquéreurs , par  des  privilèges  pecuniaires  . 
s’il  a fait  un  trafic  burfal  d’un  objet  de  pure  police  . 
il  n’avoit  pas  le  droit  de  gréver  les  propnems  des 
autres  citoyens,  en  portant  fur  eux  la  ^ 

l’impôt  dont  il  affianchiffoitlesnouveaux  Officiers  , 

ceux-ci  ont  à s’imputer  de  s’être  prêtes  a de 
marchés  inconftitutionnels  , ou , du  moins  , d avoir 
pris  trop  de  confiance  en  des  privilèges  exorbitans 

du  droit  commun.  . .t . • . i 

Cette  manière  de  juger  les  privilégies  du  Tiers- 

Etat  , paroîtra  peut-être  un  peu  févére.  Mais  quand 
faudra-t-il  donc  remonter  aux  principes , fi  ce  n elt 
dans  la  crife  aauelle?  D’ailleurs,  cet  exemple  ne 
fera  pas  fans  fruit,  s’il  revenoit  un  temps  ou 
une  adminiftration  arbitraire  feroit  tentée  dadop- 
ter  encore  les  maximes  funeftes  qui  ont  amene  les 
•maux  préfens.  Ce  n’eft  pas  fous  le  gouvernement 
aauel  que  nous  devons  le  craindre  : mais  la  Pro- 
vidence , qui  nous  a donné  ^ 

Miniftre  fage  , n’accorde  pas  toujours  un  tel  bien- 
fait  aux  Nations, 

Au  relie , les  Acquéreurs  ont  été  amplement 
dédommagés  du  foible  prix  qu’ils  ont  mis  a ces 
privilèges,  par  la  longue  jouiffance  qu  ils  en  onteue 
& ceu!  d’un  autre  genre  qui  leur  relieront  font 
encore  fi  confidérables  , qu’on  ne  doit  pas  crmndre 
de  leur  faire  une  injullice.  Enfin  , la  néceffite  , qui 
ne  connoît  point  de  loi , exige  d’eux  ce  facnfice 
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& Ton  efpère  qu’ils  le  feront,  fans  murmurer 

au  laluî  de  l’Etat  * 


Ce  petit  Ouvrage  avoit  été  entrepris  pour  être 
préfenté.  comme  Mémoire,  aux  Députés  qui 
vont  s’affembler  à Belley.  Mais  on  n’a  pas  eu  le 
temps  de  l’achever.  Cependant  des  Citoyens  bien 
intentionnés,  qui  ont  pris  ledure  de  cette  ébauche , 
o'ht  penfé' qu’elle  pouvoit  être  de  quelque  utilité , & 
I on  s eft  déterminé  , d’après  leur  avis  , à la  rendre 
publique  par  la  voie  del  imprefîion,  en  y ajoutant, 
comme  un  uraple  précis  , l’idée  générale  qu’on  a 
“conçue  des  opérations  des  Députés  â l’Afîèmblée 
du  Bailliage,  avant  l’éleaion  de  ceux  qu’on 
enverra  aux  Etats-Généraux.  Si  l’on  adopte  le 
plan , voici  comment  on  pourroit  l’exécuter. 


1. 

Apres  la  réduâion  des  députés  au  nombre 
prefcrit  par  le  réglement  , le  Tiers-Etat , retiré 
dans  fa  chambre , formera  un  arrêté  préliminaire 
par  lequel  il  fera  propofé  aux  deux  premiers  or- 
dres de  fe  réunir  à celui  du  Tiers,  pour  arrêter, 
par  une  délibération  commune , fous  le  bon  plai-’ 
de  Sa  Majefté; 

I . Qu  imniéüiatemenî  apres  le  rétabli/lement 

des  Etats  Provinciaux  du  Bugey,  toutes  les  char- 


f 
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res  publiques  pécuniaires  quelconques , aauelles  & 
UL  , impôts  , importions  , fubftdes  , qu.  feron 

:onfervés  ou  établis  , foit  “f 
Etats-Généraux-  , foit  de  celui  defdtts  E‘ats  Pro 
.inciaux , feront  Apportés  par  les  trot  Ordr  s 
indiftinaement,  Ôt  repartis  fur  tous  co  - 
buables,  avec  une  égalité  propor.mnnelle  par 
des  rôles  communs  : à l’effet  de  quoi  il  fera  pro- 
cédé  à un  cadaftre  général. 


Qu’en  conféquence , les  trois  Ordres  fe 


•éuniront  pour  ne  plus  former  qu’un  corps  d é- 
tats  , conformément  à l’ancienne  conftitution  du 
pays  , & délibéreront  en  commun  for  tous  les 

'“'j^Que  Sa^kjefté  fera  foppliée  en  confa- 

crant  par  une  loi  le  rétablilTement  defdits  Etats , 
deleur' donner  ,fousfon  -ori.é  l’adminiftra^on 

tTIeSr  ;brets^i  en  dé^^^^ 

que  de  tous  autres  concernant  l Admmiftration 
provinciale:  à l’effet  de  quoi  les  Arrêts  & Re- 
glemens  qui  ont  attribué  ce  caradére  au  Commif. 

faire  départi  feront  révoqués,  le  Tribunal  d e- 

leaion  fopprimé  , & fes  fonaions , autorité  & 

jurifdiaion  attribuées  auxdits  Etats  , a la  charge 
par  eux  de  rembourfer  aux  titulaires  la  finance 
L leurs  offices  , dont  les  gages  néanmoins  feront 
reverfés  du  Tréfor-Royal  dans  la  caiffe  du  Tré- 
forier  de  la  Province, 

D Z 
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;4°.  Que  Sa  Majefté  fera  paiement  n.pplie'â  , 
datmbuer  auxdus  Etats,  par  la  même  loi,  la  t 
venficatton  de.  affaires  & comptes  de  mtmidpa- 

Etes  & des  communautés  villageoifes , avec  la  fa.  ’ 

culte  de  permettre  & de  rendre  exécutoires  tou^  ” 
tes  impoitions  locales  qui  auroient  été  délibérées 
par  efdttes  municipalités  & communautés,  lorf- 
quellesn  excéderont  pas  la  fomme  de  deux  mille 
mes,  & que  les  auront  pour  objet  des  dépen. 
fes  d utthte  puohque  , & toutes  autres  impofitions, 
a quelque  fomme  qu’elles  puifTent  monter , lorf. 
qu  elles  feront  le  réfultat  de  quelque  Sentence  ^ 
ou  Arrêt  : fauf  auxdites  municipalités  & commu- 

Sa  Majefte  pour  les  impofitions  qui  excéderoient 

deux  mille  livres, 

ï".  Qu’après  que  Sa  Majefté  aura  accordé  les  - 

demandes  ci-deflus  , il  fera  nmrÀ^'  j 
=,fr»n.Mv  r procède  dans  une 

artemolee,  ou  feront  appellés  tous  les  eccléfiaf 

fqoes  tous  les  nobles  & le  plus  grand  Tombre 

r & ï'  “T"''"  “"’?»'!«».  IVgJf.. 

& I.  pol,„  ,n,i,ieu„  drffc  E„„  ®|e  I 

Zriîr  ’ ^ P“' 

voter  il  pft  , ’ * ^ maniéré  de 

p.rL  e'î  ‘■'‘--P'''-»'  j’.j.p.« 

LiJt  Z : P7'“““  * B"sey  » ,.i 

cet  egard  pour  les  Etats-Généraux. 
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Ohfervations, 

On  ne  doute  pas  que  les  deux  premiers  ordres 
n^acceptent  avec  empreffement  les  cinq  ^ 
articles  de  cette  propofition  , & 1 on  e pere 
confiance  qu’ils  acquiefceront  également  au  pie- 

Indépendamment  du  principe  general  etabl 
ci-devant  pbur  tout  le  royaume  relativement 
à l’impôt , il  en  eft  un  autre  propre  au  Bugey , 

& on  le  trouve  dans  fa  conftitution  primitive  , 

qui  n’admettoit  , dans  la  contribution  aux  lubh- 

des , aucune  diftinélion  entre  le  Cierge  a o 
blefle  & le  Tiers-Etat.  Si  dans  un  pays  ou  le  1er- 
vice  féodal  avoit  lieu  comme  par-tout  ailleurs  , U 
étoit  queftion  de  chercher  la  fource  de  ce  régi- 
me particulier,  on  la  découvriroit , peut-être  ai- 
féraent  dans  le  droit  prétendu  par  les 
hauts-jufticiers  de  lever  eux-mêmes  un  lubfide 
fur  leurs  fujets  en  temps  de  guerre.^  n trouve 
l’indication  de  ce  droit  dans  les  cahiers  ^le  a 
Noblefle  préfenta  à Henri  IV  en  r6oi.  Gr,  ft 
les  gentilshommes  du  Bugey  n’acquittoient  pas 
le  fervice  féodal  à leurs  dépens , il  n’exiftoit  au- 
atn  motif  de  les  difpenfer  de  la  contribution  pé- 
cuniaire commune  à tous.  Mais  fans  entrer  dans 
cette  difcuflion  , il  fuffit  qu’il  foit  certain,  comme 
on  l’a  établi  dans  la  première  partie  , qu  en- 

■ i<  6 i avant  l’infraSion  des  franchifes  , les  dons 
. n > P y 
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gmuks , toujours  libres  & volontaires , ^toîenti 
également  fupportés  par  tous  les  ordres.  Le  Tiers*  ' 
Etat  plië  au  joug  de  Fautorite  ne  fçut  pas  con* 
ferver  fes  droits  : les  deux  premiers  ordres  main- 
tinrent les  leurs  , & ce  feroit  une  extrême  in- 
juftice  de  s en  plaindre  : on  leur  devroit  bien, 
plutôt  de  la  reconnoiflance  pour  avoir  garde  le 
depot  de  la  conHitution  commune.  Mais  enfin 
ces  diftindions  ceilenr  aujourd’hui.  Après  deux 
fiecles  & plus  d’affervîflèmerit  , un  Roi  jufte  & 
bienfaifant  réintègre  tous  fes  fujets  dans  leurs, 
anciens  droits.  Il  reconnoît  que  nul  impôt  ne 
peut  être  mis  fur  les  peuples  que  de  leur  confente* 
ment  : d’ou  réiulte  la  conféquence  naturelle  que 
tous  ceux  qui  ont  été  établis  fans  ce  confentement 
lie  peuvent  fubfifrer  qu’autant  qu’ils  feront  ratifiés. 
Or  5 cette  taille  fubftituée  en  if6^.à  la  gabelle 
du  feî  , prorogée  du  confentement  du  Tiers- 
Etat  jufqu’en  Ï570,  prorogée  encor  fans  fon 


aveu , devenue  depuis  perpétuelle  malgré  fes  ré- 
clamations^ & enfin  cumulée  avec  cette  gabelle 
du  fel  dont  elle  n’étoit  dans  l’origine  qu’une  re- 
reprefentation  ; cette  taille , avec  fes  acceffoires 
qui  la  triplent  ^ eR  bien  certainement  un  impôt 
mconühüdonueî  , qui  d’après  la  déclaration  de 
Sa  Majefté  , a befoin  pour  être  confervé  , de 
la  ^confirmation  du  Tiers-Etat.  Il  faut  donc  fa- 
voir  fi  les  deux  premiers  ordres  veulent  en  par- 
tager le  poids.  Dans  le  cas  ou  ils  y confentiroient^ 
51  ne  s’agira  plus  que  d’en  réduire  les  acceffoL 


J ^ les  yices  aâueîs  de  la 
:es  arbitraires,  e les 

répartition,  & .^fte  proportion.  Si, 

trois  ordres  .ur  ^ ^ ^ Nobleffe  s’y  re£u- 

r rrTrer’Jtat’ne  confentira  point  à la  proro- 
fent,  le  T er.  fi  en  rendra  lafuppref- 

gation  de  1 impôts les  chofes  fe  retrouveront 

fron  ,^^;ent  avant  1564- 

tiSon  fera  rétablie  fur  fon  ancien 

iupprimée. 

Et  que  pourroient  oppofer  le  _ 

xT  Me<l>  riié.ueroienî-ils  une  anctenne  po  Jet^ 
Robien-  - a Vefl;  point  fournis  a 

r -i  'KT-'c  droit  pUÛiiC  U Ciw  ^ ^ • 

fion  ? , K . g;  lorfque  le  Roi 

Vetnpire  de  la  preiCup.  y , . , j,  p Pej-eli. 

lui.^.ême  cede  à ce  principe  ’ 

bien  étrange  que  fes  fujets  y reiiftaii.  . 

‘rr;  ciet/»~n,  e,cor,  ,u.  I.  No- 

' u''"I°ar  « P«“°“  O"*” 

préfcnt  du  fingulier  privilège  de 
de  le  conferver  plus  long-temps.  Ce^p^w  , 
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fans  cefTe  attaqué , a été  maintenu  par  plufieurs; 
Arrêts  du  Confeil.  Quel  en  a été  le  motif?  On 
Fignore  : à moins  que  le  Clergé  du  Bugey  n’ait 
excipe,  dans  le  principe , de  la  conftitiition  propre 
â ce  pays  , laquelle  , en  l’aflujettilTant  à contribuer 
comme  les  autres  Ordres  aux  fubfides  ordinaires , 
le  rendoît  étranger  aux  dons  gratuits  du  Clergé 
de  France,  ou  fimplement  peut-être  de  l’Edit  de 
1584,  qui  afFeâant  déjà  à la  taille  une  partie 
de  fes  biens , ( on  ignoroit  que  cette  contribu- 
tion locale  etoit  prefque  nulle  ) devoir  le  dilpenler 
de  participer  avec  égalité  à ces  dons  gratuits. 
Quoiqu’il  en  foit,  s’il  eft  vrai,  comme  on  n’en 
peut  douter , que  ce  privilège  éxorbîtant  va  cefTer  : 
s il  eft  vrai  , d’autre  part  , que  le  Clergé  de 
France  contribue  , fous  le  nom  de  décimes,  au- 
tant & plus  que  le  Tiers-Etat , aux  charges  pu- 
bliques : celui  du  Bugey  a un  puilTant  intérêt  de 
rentrer  dans  le  droit  commun  , quand  même  on 
voudroit  fuppofer  que  le  Clergé  de  France  n’y 
va  pas  rentrer  îüi-méme. 

Mais  & le  Clergé  & la  Noblefle  en  ont  un 
autre  plus  fenfible  encore.  C’eft  celui  de  recouvrer 
nos  anciens  Etats,  de  nous  fouftraire  aux  invafions 
du  pouvoir  abfolu,  de  nous  adminiftrer  nous- 
memes,  & de  corriger  ainfi  les  abus  fans  nombre 
d un  régime  arbitraire  fous  lequel  Iç  pays  ne 
pourroit  jamais  parvenir  au  degré  de  profpérité 
fa  nature  comporte. 
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Comment,  en  effet,  les  trois  Ordres  pottr^ 
roient-ils  former  le  projet  d"  réunir  fous  ua 
meme  régime , fous  une  adminiftration  commune  , 
fl  la  même  caufe  qui,  en  1564,  rompit  cette 
union  îorfqu’elle  exiftoit,  fubfiftoit  toujours  ? Un 
tel  plan  impliqueroit  évidemment  contradiaion. 

Il  ne  peut  y avoir  d’union  la  ou  les  intérêts  font 
divifés.  Elle  dura  , tant  que  la  contribution  fut 
commune  : elle  ceffa  dès  que  la  contribution^  ne 
le  fut  plus  ; & la  fciffion  continuera  néceffaire- 
ment  ^ avec,  tous  les  défordres  qui  en  refultent  ^ 
jufqu’a  ce  que  l’égalité  foit  rétablie.  Ainfi  point 
d’Etats-Provinciaux  : point  de  réformée  dans  les 
abus  de  notre  adminiftration  , fi  les  Ordres  du 
Clergé  & de  la  Nobleffe  fe  refufoient  au  premier 
article  de  la  propofition.  Voilà  pourquoi  on  en 
a fait  un  point  préliminaire  fans  lequel  le  Tiers- 
Etat  ne  doit  , ni  ne  peut , s’occuper  des  autres. 
Il  eft  -la  bafe  fondamentale  de  tout  l’ordre  nou- 
veau. Le  falut  de  l’Etat  en  général  & celui  du 
Eugey  en  particulier  en  dépendent  tellement  ^ 
qu’il  n’admet  ni  tempérament , ni  modification. 

Si,  malgré  des  motifs  fi  prefTants,  fi,  malgré 
la  néceftité  qui  commande  avec  empire , les  deux* 
premiers  Ordres  parlaient  encore  de  privilèges  , 
on  leur  répondroit  ce  qu’un  iiluftre  Prélat  vient 
de  dire  aux  Etats  de  Languedoc  : Le  premier  des. 
privilèges  ejî  celui  de  lu  çhofe  publique ^ 


I 
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îî  n en  faut  pas  tant  pour  déterminer  ces  deux 
clafîès  fupeneures  de  Citoyens  accoutinnés  s 
donner  Pexemple  du  dévouement.  Des  diflmâions 
pécuniaires  , loin  de  conilituer  leur  prérogative  ^ 
n^ont  peut-être  fait  qu’en  ternir  l’éclat  : ôr  s’il 
eft  vrai  que  le  refped  pour  les  deux  premiers 
Ordres  a diminué  , il  n’en  faut  pas  peut  - être 
chercher  d’autre  caufe.  Défendre  l’Etat  : entourer^ 
le  Trône  i ajouter  â fa  fplendeur  : protéger  le 
Peuple  : remplir  l’intervalle  immenfe  qui  le  fé- 
pare  du  Monarque  : être  ^ comme  Pélite  de  la 
Nation  , les  médiateurs  naturels  entre  elle  & le 
Souverain  pofléder  les  honneurs  , les  dignités  5^ 
les  prééminences  qui  doivent  décorer  ce  graod^ 
caradère,  & fur-tout  avoir  dans  les  délibérations 
publiques  cette  influence  qui  donne  au  vœu  d’uii: 
petit  nombre  d’individus  privilégiés  un  poids  égal 
a celui  de  tant  de  millions  d’hommes  : telles  font 
les  véritables  prérogatives  de  la  NoblefTe.  Utiles 
au  Souverain  J utiles  au  Peuple  , efTentielIes  à la 
Monarchie  , elles  feront  plus  refpedées  , plus  inal- 
térables , loriqii’un  facrifice  généreux  les  aura 
purgées  de  tout  ce  qui  peut  les  rendre  onéreiifes. 
aux  autres  Citoyens^ 

Le  Clergé  partage  en  premier  ordre  avec  h 
NoblefTe  ces  grandes  prérogatives  , & il  a de  plus 
un  miniflcre  fupérieur  , un  miniflére  facré  ^ qui  ,, 
commandant,  par  la  voix  d’une  religion  douce  & 
bienfaifante  , à 
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& fl  quelque  cîiofe  pouvoit  Falt^rei , ce  feroit  œne 
meme  diftinélion  pécuniaire  qni , ^ 

d’un  intérêt  particulier  , répugne  à lelprU  e 
ce  miniftére  tout  de  défintéreiTement  & de 
charité. 

Que  ces  deux  premiers  Ordres  , au  lieu  de 
fléchir  , comme  le  Tiers -Etat,  fous  le  joug 
de  la  fervitude , fe  foient  conftamment  refufés  à 
partager  des  impôts  illégalement  établis  : ils  ont 
rempli  leur  devoir  en  défendant  la  conftitntion 
contre  les  progrès  du  pouvoir  arbitraire.  Qu  ils 
refufent  encore  aujourd’hui  d’y  participer  » _ ^ » 
après  avoir  été  librement  délibérés , confentis  & 
odroye's , ils  ne  font  de  plus  adminiftrés  par  ceux- 
là  mêmes  qui  les  fupportent  : on  ne  peut  qu’ap- 
plaudir à cette  jufte  précaution  qui  préviendra  tous 
les  abus.  Les  Peuples  n’ont  aucun  motif  de 
s’épuifer  , lorfqüe  leurs  facrifices  font  perdus  pour 
l’Etat  ; & la  fatale  expérience  du  moment^  nous 
apprend  trop  qu’ils  le  font  toujours , iorfquon 
les  abandonne  à un  régime  arbitraire.  Mais  lorfque 
le  Roi  nous  aura  rendu  notre  ancienne  conftitu- 
tion,  une  adminiftration  libre  ; lorfque  toutes 
les  charges  publiques  feront  communes , l’union 
des  Ordres  fera  diiparoître  tous  les  abus , ceffer 
toutes  les  rivalités.  La  Province  fera  vraiment 
régénérée  , & le  Clergé  & la  Noblefl'e  trouveront 
dans  la  profpérité  générale  du  pays  un  ample 
dédommagement  du  facrifice  qui  aura  produit  ces 
avantages  ineÜimabies, 


s eft  étendu  fur  ces  obfervarions  , p„ce 
qu  elles  portent  fur  un  objet  qui . on  ne  p:ut  trop 
fouvent  le  repéter  , eft  la  bafe  fondamentale  ài 

STI  , T’ 

de  cha  «génération  & la  profpérité^ 

de  chaque-  province  en  particulier»  ' 


On  propofe  par  l’article  .î  , de  laiffer  le  vote 
n ecs , & d adopter , à cet  égard,  pour  les  Etats- 
les  . ce  qui  fera  déterminé  pour^ 

les  Etats.Genéraux  du  Royaume. 

Cette  queftion  eft , comme  celle  de  l’impôt , 
une  importance  fondamentale,  C’efl  de  fa  folu- 
‘jon  que  va  réfulter  l’influence  eonftitutionnelle 
de  chaque  ordre  dans  les  réfolutions  publiques, 
lus  d unpôt  , plus  de  loi  déformais  , que  par  le 

1 autorité  royale.  La  conftitution  Françoife  doit- 
renaitre  fous  l’Empire  de  l’antique  maxime  natio- 

SeS  Populi  ù confiitutionc 

Ainfi  la  nature  de  cette  conftitution  dépend 
évidemment  du  plus  ou  moins  d’influence  que 
chacun  des  trois  Ordres  peut  obtenir  dans  la 
lormation  du  vœu  des  États-Généraux. 

Si  l’on  attribuoit  au  Tiers -Etat,  ou’s’il  s’arro- 
geoit  la  prépondérance  , non-feulement  fur  chacun 
^s^deux  premiers  Ordres,  mais  encore  fur  ces  deux 
c res  réunis , la  France  deviendroit  une  monar-. 
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^cliîe  démôcratîqiie  , un  état  plus  populaire  què 
D’Angleterre  même  , püifqu’én  Angleterre  les 
Communes  ne  peuvent  rien  contre  le  vœu  de  la 
Chambre  Haute. 

Si  le  Clergé  & la  iSloblelTe , ou  ces  deux 
Ordres  enfemble  , obtenoient  la  prépondérance  - 
fur  le  Tiers-Etat  , la  France  deviendroit  une 
monarchie  ariftocratique  , telle  qu’elle  a été  fous 
îe  régne  défaftreux  de  l’anarchie  féodale.  Dès- 
îors , l’ autorité  royale  ne  feroit  plus  qu’un  vain 
fîmulacre  ; le  vœu  du  peuple  feroit  fans  force  > 
fans  conlidération  , fans  effet  5 le  fort  du  Roi  & 
de  la  Nation  feroit  à la  merci  de  la  Nobleffe  & du 
Clergé  ; enfofte  que  la  crife  de  l’Etat  n’aboutiroit 
qif  à la  dégradation  du  pouvoir  monarchique  & à 
rafferviffement  conftitutionnel  du  peuple  François. 

Mais  fl , par  une  fage  combinaifon  , les  deux 
Ordres  diftingués,  d’une  part,  les  Communes, 
ou  le  Tiers-Etat  , de  l’autre , partagent  l’influence  ' 
nationale  dans  la  formation  du  vœu  des  Etats-Gé- 
néraux , ce  jufle  équilibre  conferve  à chaque  Ordre 
fon  indépendance  , au  Roi  fon  pouvoir  , à la 
Nation  fa  liberté  , à la  Monarchie  Françoife  fa 
nature  & fon  vrai  caraélére. 

En  vain  parleioit-on  de  réforme , d’Etats- 
Généraux  , de  régénération  , fi  les  deux  premiers 
Ordres , ou  le  Tiers-Etat , prétendoient  s’affervir 
l’un  l’autre.  Cette  queflion  n’eft  pas  même  de 
nature  à être  mife  en  délibération  , puifqu’avant  de 
dJlibérer  il  faudroit  qu’elle  eût  déjà  été  réfolue  : 


c^eft-â-dire,  qs’ll  fut  convenu  queîîe  influence 
aûroit  le  vœu  de  chaque  Ordre  dans  cette  déli- 
bération. 

Pofons  donc  pour  principe  que  , dans  les  réfo- 
luîions  des  Etats-Geiiéraux  ^ le  vœii  des  deux  pre^^ 
miers  Ordies  ne  doit  pas  plus  l’emporter  fur  celui 
du  Tiers-Etat , que  le  vœu  du  Tiers-Etat  for  celui 
des  deux  premiers  Ordres. 

Cette  balance  une  fois  érigée  en  loi  fondamen* 
îale  , il  eft  plus  d’une  manière  de  voter , fans  la 
détruire* 


I®,  Les  trois  Ordres  réunis  pourroient  déli^ 
bcrer  par  tete  : & , comme  les  Députés  du  Tiers-? 
Etat  font  appelîés  à PAfîemblée  Nationale  ei^ 
nombre  égal  â celui  des  deux  autres  Ordres 
enfemble  , Péquilibre  feroit  confervé  dans  cette 
manière  de  voter. 

Tel  eil  le  vœu  des  Etats  du  Dauphiné.  Ils 
y attachent  une  telle  importance^  qu’ils  ont 
ordonné  à leurs  Députés  de  fe  retirer  des  Etats- 
Généraux  , fl  Ton  y adopte  une  autre  manière 
d’opiner. 

Mais  quelque  fagelTe  que  ces  Etats  particuliers 
aient  mis  dans  leurs  délibérations  : quoique,  par 
Theureux  effet  de  leur  union  , ils  femblent  avoir 
acquis  le  droit  de  fervir  de  modéie  aux  autres  pro-? 
vinces  : ils  ne  prétendent  pas  fans  doute  avoir 

dont  la 
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^ifcuîTion  toute  neuve  ne  peut  être  parfaiteiriefit 
éckirêe  que  par  le  flambeau  de  Pexpirience.  ^ 

AuîTx  l’opinion  exclufive  qu’ils  ont  pnfe  à cet 
égard  , loin  d’avoir  été  généralement  adoptée , a 
produit  ailleurs  les  débâts  les  plus  vifs.  Il  efl  nctam- 
mant  une  grande  province  où  les  Ordres  du 
Clergé  & de  la  Noblefle  ont  pris  une  déterrai- 
nation  diamétralement  oppofée  , en  arrêtant  que 
leurs  Députés  fe  retireroient  des  Etats -Géné- 
raux , fl"  l’on  y opinoit  par  têtes  , & non  par 
ordres. 

Enfin  , le  Dauphiné  lui-même  ne  paroît  pas 
éloigné  de  revenir  fur  fes  pas , puifqu  il  vient 
de  faire  inférer  dans  les  papiers  publics  une  lettre 
par  laquelle  , en  développant  l’efptit  de  fon 
mandat,  il  déclare  n’avoir  entendu  prefcrire 
exclufîvemc-nt  à fes  Députés  le  yys  par  têies,  que 
pour  la  fixation  de  la  conftitution  Françoife  ; 
mais  que  , fur  tout  autre  objet  , il  ne  fe  refufera 
pas  à une  autre  méthode , fi  elle  eft  jugée  pré- 
férable. 

3.^.  On  pourroît  opiner  par  Ordres , en 
donnant  double  influence  , double  poids  , double 
fufFrage  à l’Ordre  du  Tiers-Etat , tandis  que 
chacun  des  deux  autres  Ordres  ne  formeroit 
qu’une  feule  voix.  Il  eft  encore  e'vident  que  , 
par  cette  méthode  , l’équilibre  fondamental  feroit 
confervé. 

La  double  voix  accordée  au  Tiers-Etat  ne 
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preTente  â l^efprît  rien  d’injufle , ni  de  bifarre.  Cet 
Ordre  feul  pofséde , à-peu-près , la  moitié  des 
propriétés  du  Royaume.  Il  renferme  feul  plus 
de  quatre-vingt-dix-neuf  centièmes  de  la  Nation, 
Il  va  fournir  feul  la  moitié  des  délibérans  aux 
EtatS”Générâux.  Quoi  de  plus  naturel  , fi  on  opine 
par  Ordres  , que  d’attribuer  à fon  fufFrage  le 
double  poids  nécefTaire  pour  maintenir  la  balance 
conftitutionnellê  , & la  liberté  nationale  } 

Si  le  Bugey  pouvoit  puifer  dans  fes  propres 
üfages , fon  avis  fur  un  point  aufïi  important,  il 
propoferoit  fans  doute  cette  fécondé  manière  de 
voter,  puifque  c’eft  celle  qu’il  fuit  lorfque  les  Corn-* 
millions  intermédiaires  des  trois  Ordres  de  la  pro- 
vince ne  peuvent  s’accorder  fur  un  objet  commun 
de  délibération.  Mais  cet  ufage  ne  paroît  autorifé 
en  Bugey  que  par  une  décifion  miniftérielle  , 
à laquelle  le  Clergé  & la  Nobleffe  n’ont  pas 
formellement  acquiefcé , & ils  prétendent  qu’elle 
ne  porte  que  fur  quelques  cas  particuliers  relatifs 
à des  importions  dont  le  Tiers-Etat  fupportoit  la 
majeure  partie.  Ainfi , laifTons  à Pécart  cet  ufage, 
pour  n’envifager  que  le  mérite  des  deux  manières 
de  voter. 

Chacune  des  deux  a fes  avantages  & fes  incon- 
véniens.  Le  vote  par  têtes  ramène  mieux  tous  les 
intérêts  particuliers  à l’unité  de  l’intérêt  général. 

Il  fond , pour  ainfl-dire , les  uns  dans  les  autres , 

les 
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îés  divers'efprits  de  corps  , prévient  les  diffenflions , 
afFoiblit  les  rivalités , & donne  a la  Nation  entière 
tin  caraâére  commun  y (jui  a plus  de  conftance 
& d’énergie.  Enfin  les  réfolutions  , prifes  en  com- 
mun par  les  trois  Ordres  a la  pluralité  des  voix  , 
paroiffent  bien  mieux  l’expreffion  de  la  volonté 
générale  , que  lorfque  ces  réfolutions  font  le 
réfultat  de  trois  avis  féparés  , dont  l’un  eft  quel- 
quefois  forcé  de  fubir  la  prépondérance  des  deux 
autres. 

Mais  le  vote  en  commun  & par  têtes  aflure-t-il 
la  liberté  publique?  Après  le  facrifice  des  diftinc- 
tions  pécuniaires  , les  deux  premiers  Ordres  n’au- 
ront-ils pas  encore  affez  d’intérêts  communs  pour 
relier  unis  au  préjudice  du  Tiers-Etat?  Egaux 
en  nombre  à ce  troifieme  Ordre  y il  leur  iuifira  ^ 
pour  acquérir  la  prépondérance  , d en  feduire 
quelques  membres  : & tant  d’appâts , tant  de 
moyens  de  fédudion  font  dans  leurs  mains  , qu’il 
n’eft  guère  poffible  de  n’en  pas  redouter  l’effet.  • 
Croyons  à la  vertu  de  nos  Concitoyens , de  nos 
égaux  ; mais  ne  les  expofdns  pas  à combattre  à 
armes  inégales.  Le  Tiers-Etat  n’a  à fa  difpofition 
rien  qui  puillè  tenter  le  Clergé  & la  Nobleffe  ; 
tandis  que  ces  deux  premiers  Ordres  peuvent  faire 
briller  aux  yeux  du  Plébéien  tous  les  objets  defon 

ambition.  ^ ^ 

Dans  le  vote  en  commun  & par  têtes , ii  1 mte- 

grité  eft  égale  , le  danger  de  la  féduftion  ne  l’eft 
pas.  Dans  le  vote  par  Ordres  , en  donnant  double 
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voix  au  Tiers-Etat  , fon  fuffirage  eft  bien  pliif- 
incorruptible  , puifqu’il  faudroit  féduire  plus  de  la 
moitié  de  fes  membres  ^ pour  obtenir  ^ contre 
fon  propre  intérêt  ^ Favis  de  la  pluralité. 


D’ailleurs  5 feroit-ce  donc  un  bien  d’altérer 
dans  le  Clergé  & la  NoblelTe  Feiprit  de  corps  ^ 
le  caradére  propre  à ces  deux  premiers  Ordres? 
Quand  , par  Fégalité  de  Fimpôt , cet  efprit  par- 
ticulier fera  lavé  de  toute  tache  d’intérét  pécu- 
niaire , qu’y  reftera-t-il  de  vicieux  , de  nuibble , de 
contraire  à Fefprlt  de  la  Monarchie  Françoife  ? 
L’on  ne  veut  pas  fans  doute  incliner  vers  la  démo- 
cratie. Pourquoi  donc  exiger  exclufivement  une 
manière  de  voter  qui  fait  diiparoître  , dans  Foc- 
cafîon  la  plus  folemnelle  , la  diftindion  caradérif- 
tiqiie  des  trois  Ordres  qui  compofent  la  Nation  ? 

Le  defir  ‘ d’opiner  par  têtes  renfermeroit-il  un 
fecret  efpoir  de  fubordonner  un  jour  la  Noblelîe 
& le  Clergé  au  vœu  du  Tiers-Etat  ? Nous  fommes 
bien  éloignés  d’imputer  aux  partifans  de  cet  avis 
des  vues  aiiffi  inconfidérées.  Soit  qu’on  vote  en 
commun  , ou  par  têtes  : foit  qu^en  opinant  par 
Ordres  on  donne  double  poids  à là  voix  du 
Tiers-Etat  : le  Clergé  & la  NoblefTe  auront  , 
il  eft  vrai  y un  avantage  inftgne  fur  ce  dernier 
Ordre  j puifque  les  deux  premiers  ne  font  pas 
peut-être  la  centième  partie  de  la  Nation , & 
que  néanmoins  , dans  Fune  & dans  Fautre  manière 
d’opiner  ^ on  accorde  à ce  petit  nombre  d’iiomraer 


iiftingués  ftrte  influence  égale  i celle  de  tant  de 

toillions  de  Citoyens.  ^ 

Mais  l’Ordre  du  Tiers  fè  plaindroit  à tort  de 
•cette  prérogative.  Car , comme  l’obfetve  M.  de 
Montefquieu  , il  f ‘i  toujours  dans  un  Etat  dei 
■gens  diffing  ies  par  la  naifance  , les  richejjes  , ou 

les  honneu.  s Mais  s’ils  étaient  confondus  parmi 

le  peuplé  ) & s’ils  n’avoient  qu’une  ■voix  comme 
■les  autres  , la  liberté  commune  ferait  leur  efcla^ 
Vûge  ; & ds  riauroient  aucun  intérêt  à la  défendre, 
parce  que  la  plupart  des  réjolutions  firoient 
•contre  eux.  La  part  qu’ils  ont  a la  légijlation. 
■doit  donc  êtie  proportionnée  aux  autres  avantages 
qu’ils  ont  dans  l’Etat  : ce  qui  arrivera  , s’ils 
forment  un  corps  qui  ait  droit  d’arrêter  les 
'tntreprifes  du  peuple  , comme  le  peuple  a droit 
d’a  rrêter  les  leurs, 

3*.  Ce  pâflàge  de  M.  de  Montefquieu  indique 
une  troifiéme  manière  de  former  les  réfolutions 
publiques , qui  mérite  une  férieufe  attention.  C’eft 
le  veto  accordé  â chacun  des  trois  Ordres  ; c’eft- 
à-dire,  le  droit  qu’auroit  chacun  d’eux  , votant 
féparément , de  rendre  nulfes  les  réfolutions  des 
deux  aütrés  par  une  réfolution  contraire  : enfortè 
que  nulle  détermination  ne  put  être  prife  , qu  elle 
ne  fut  unanime  , non  pas  dans  l’opinion  de  chaque 
individu  des  trois  Ôrdrés  , mais  dans  le  vccu  de 
h.  pluralité  de  chacun  d’eux  en  particulier» 

Gq^q  manière  de  voter  par  Ordres,  adoptée 

E 2. 
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en  Ang^îeferre , a , bien  plus  encore  que  celle 
d’opiner  par  têtes  , cet  avantage  inappréciable  ^ 
que  les  rëfolutions  font  beaucoup  mieux  Pexprefîion 
de  la  volonté  générale  : caradére  effentiel  pour 
faire  refpeder  les  lois  & afiurer  leur  exécution. 
En  même-temps , cette  méthode  partage  avec  celle 
de  voter  par  Ordres  , en  donnant  double  voix 
au  Tiers-Etat , le  bien  de  maintenir  la  diftindion 
des  Ordres , leur  efprit  de  corps , leur  caradére 
propre  , & , par  conféquent , l’adivité  des  refforts 
analogues  a la  conflitution  de  la  Monarchie  FraU'* 
çoiie. 

Si  l’on  dit  que  ce  veto  , accordé  â chaque 
Ordre  , feroit  fans  ceffe  un  obftacle  aux  réfo- 
lutions  communes  ; qu’on  ne  pourroit  rienftatuer  j 
qu’une  force  d’inertie  pourroit  arrêter  â chaque 
pas  la  marche  des  délibérations  , &c.  ; M.  de  Mon- 
tefq-iieu  a prévenu  Tobjedion.  Cts  trois puiJJanceSy 
dit-;l , devroient  former  un  fepo^ , ou  une  inaclion. 
M lis  comme  , par  le  mouvement  nécejjaire  des 
cho/es  , elles  font  contraintes  d'aller  , elles  feront 
forcées  d^ aller  de  concert.  En  effet , l’état  d’inadion 
ed  un  état  contre  nature  • & lorfque  des  avis  con- 
traires fe  détruifent  mutuellement , la  néceffité  de 
prendre  un  parti  tempère  l’obftination  5 la  raifon 
publique  fumage  fur  tous  les  intérêts,  & c’ed  elle 
qui  décide. 

Les  Romains  , dont  tant  de  peuples  ont  adopté 
les  loix , avoient  tellement  fenti  l’utilité  de  ce 
veto , qu’ils  l’avoient  donné  ^ non  pas  à tout 


(«9)' 

individu  9 comme  en  Pologne  , mais  a un  Ma** 
giftrat  unique  , qui  pouvoit , d un  feul  mot , atretef 
toutes  les  réfolutions  de  l’Etat. 

Ce  n’eft  pas  qu’on  veuille  dite  que  la  methodo 
Angloife  dut  être  adoptée  en  France.  Indépen- 
damment des  inconvéniens  qui  peuvent  nous 
échapper  , la  conflitution  Françoife  prefente  uns 
différence  remarquable , en  ce  qu  elle  admet  trois 
Ordres;  le  Clergé  , la  Nobleffe  & le  Tiers-Etat; 
au  lieu  qu’en  Angleterre  on  n’en  compte  ^ue 
deux  , qui , avec  k Roi , forment  les  trois  branches 
de  la  légillacion. 

Un  pouvoir  aufîî  e'minent  que  celui  du  veto 
pourroit-il  être  accordé  au  Clergé  de  France  ? 
Cet  Ordre  refpedabîe  , dont  le  royaume  n’eft  pas 
do  ce  monde  , devroit-il  avoir  dans  l’Allemblée 
Nationale  la  même  influence  que  le  liers-Etat^ 
& une  influence  diftincle  de  celle  de  la  Noblefle  ? 
Nous  honorons  la  Religion  dans  fes  Minifties  ^ 
mais  on  peut , fans  les  oÆenfer  , diitinguer  en  eux. 
ce  caradère  facré  d’avec  les  qualités  civiles  qui 
les  aflbcient  aux  capacités  des  autres  Citoyens, 

Comme  Miniflres  de  la  Religion  , les  Membres, 
du  Clergé  n’ont  aucun  droit  d’être  appellés  à 
la  difcuflion  des  intérêts  temporels  du  royaume. 
Us  font  gloire  d’en  convenir.  Ce  n’eft  donc  que,, 
comme  citoyens  , comme  propriétaires  , qu’ils  ont. 
entrée  aux  Etats  Generaux  ; 6c  c eft  comme  pio- 
priétaires  d’un  état  éminent  , & fur-tout  comme 
ôjaneurs  de  fiefs , qu’iE  forment  un  Ordre  difi;in($: 

3. 
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du  Tiefs-Efat»  Mais  ces  derniers  caradères  feu^ 
étant  communs  a^ec  les  Nohles  , ne  fembleroit-iî 
pas  que  , dans  PAffemblée  Nationale  ^ ils  nç? 
devroient  former  qu’on  feul  Ordre  avec  eux  ? 

Une  autre  çonlidération  s^oppoferoit  encore  à 
çe  qu’on  donnât  à l’Ordre  particulier  du  Clergé 
îe  pouvoir  du  veto.  Le  corps  du  Clergé  çft  pro-s 
priétaire  ; mais  chaque,  bénéficier  n’eft  qu’ufu-i 
fruitier.  A ce  titre  ^ le  bien  préfent  eft  fon  unique 
intérêt,  & cet  intérêt  s’accroît  fouv eut  aux  dépens 
du  bien  â,  venir.  Dç-là  peut-être  cette  mafTe  pro^ 
grefîive  d’emprunts  dont  fe  trauvent  grevés 
non-feLileraenî  la  propriété  générale  du  Clergé  , 
mais  encore  en  particulier  la  plupart  des  évêchés  ,^ 
des  Abbayes  & des  autres  grandes  propriétés, 
çccléliaftiques. 

Or , dans  FAflèmblée  Nationale  , ou  le  vœu  gé- 
néral doit  combiner  Favenir  ayec  le  préfent  , où 
|a  réparation,  des  maux  aduels  exige  les  plus  grands, 
facrifices  en  faveur  des  générations  futures , feroit- 
il  propofahle  d’aççorder  le  veto , à un  ordre  do 
citoyens,  qui,  comme  MinjUres  a©  la  religion  ^ 
refpirent  fans  doute  le  plus  pur  , le  plus  héroïque 
dévouement,  mais  qui  , comme  ufufruitiers  fans 
poftérité  , n’ont  point  d’intérêt  perfonnel  à des 
facrifices  dont  leurs  fucçefTeurs  reçneiliçrojent 
tout  le  fruit? 

Quelques  fortes  que  pulfTent  paroître  ces  oon- 
fidérations  ^ nous  rcfpeêlions  tiop  les  forme» 
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de  confondre  le  Cîerge 
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îal  qui  n’admet  ni  doute  , ni  délibération.  Mais  pas. 
quelle  méthode  doit-elle  être  réalifée  ? nous  n’o- 
fons  hafarder  un  avis  fur  une  queftion  aufli  dé- 
licate. Le  plus  fage  eft  fans  doute  de  la.lailfer 
indédfe  jufqu’à  l’affemblée  des  Etats-Généraux, 
afin  d’adapter  au  régime  particulier  de  cette 
province  , les  formes  conftitutionnelles  qui  feront 
déterminées  dans  cette  augufte  affemblée  ; & fi 
nous  avons  préfenté  les  avantages  & les  incon- 
vénients des  diverfes  méthodes  , bien  loin  de 
penfer  que  la  province  doive  dès-à-préfent  en 
adopter  une  , notre  objet , au  contraire  , a été 
de  faire  fentir  le  danger  du  choix. 


On  s’apperçoit  que  ces  obfervations  excédent 
de  beaucoup  les  bornes  d’un  précis , tel  qu’on 
l’avoit  annoncé.  Mais  les  deux  queftions  font 
dune  fi  haute  importance  qu’il  n’eft  pas  facile 
de  les  quitter.  Les  idées  ont  coulé  en  abondance 
fous  la  plume  , & l’on  n’a  pas  eu  le  temps  d’étre 
plus  couit.  Au  relie  , fi  cet  ouvrage,  avec  tous 
fes  défordres,  ell  de  quelque  utilité , l’auteur  aura 
rempli  fon  unique  objet. 


I I. 

Si  les  deux  premiers  ordres  acquiefcent  à la 
propofition  énoncée  dans  le  paragraphe  précé-' 
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3ent  5 ils  fô  réuniront  au  Tiers , & l’on  formera 
ïin  arrêté  commun  tel  <^u  on  Pa  indique.  On 
ajoutera  qu’en  conféquence  les  Députés  aux  Etats-# 
Généraux  feront  chargés  d’un  cahier  unique 
pour  les  trois  Ordres  , & il  fera  fur  le  charjip 
nommé  des  commifTaires  pour  en  dreffer  b 
projet. 

I I L 

Les  cayers  de  toutes  les  communautés  & tous 
les  mémoires  particuliers  feront  remis  a ces 
commifl'aires.  Ceux-ci  s’afîèmbleront  fans  délai , 
& , après  en  avoir  fait  l’extrait  , ils  drefTeront 
le  projet  du  cayer  unique  & général,  dont  ils 
feront  le  rapport  à l’afTemblée  des  trois  Ordres 
qui  l’adoptera  , oui  e rejettera , le  reditiera  , on 
le  modifiera^  ainfi  qu’elle  jugera  à propos. 

Voici  l’idée  des  objets  les  plus  efTentiels  qui 
paroifTent  de^^oir  faire  la  bafe  de  ce  cahier. 

I®.  Donner  aux  Députés  mandat  fpécial  de. 
demander  l’acquiefcement  préliminaire  des  deux 
premiers  ordres  à deux  principes  qui  ne  feront 
point  fournis  à une  délibération  ordinaire.  L’un 
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r^nfluenee  du  Tiers-Etat  , dans  les  réfok-~ 
dons  publiques , égaie  à celle  du  Clergé  & de 
îa  nobielTe  réunis  ■ fauf  à délibérer  enfui  te  for 
la  méthode  de  voter  qui  doit  être  préférée  pour 
établir  & conferver  ce  jufte  équilibre  , à Teiiet 
de  quoi  il  fera  pris  pour  opiner  for  cette  mé- 
thode , une  voie  quelconque  qui  ne  fera  que 
provifoire.  L’autre  eil  la  contribution  individuelle 

proportionnelle  de  tous;  aux  imputs  , fubfides; 
& autres  charges  pécuniaires  quelconques  , ac-^ 
tuelles  ^futures,  qui  feront  confervées  ou  con-^- 
ÎOnîies , foît  par  les  Etats-Généraux  , fôit  par  leS: 
Etats-Provinciaux. 

2^.  Charger  les  députés  , apres  que  lès  deux 
principes  préliminaires  auront  été  reconnus  , de, 
faire  une  motion  tendante  à ce  qu’avant  de  pro- 
céder à 'aucune  délibération,  ultérieure  , Sa  Mâ" 
jefté  fbit  fuppHée  de  raffurer  tous  îes  fujéts, 
encore  effrayés  des  dernières  violences  dont  l’or- 
dre a été  forpiïs  à fa  bonté  , & de  donner  a 
tous  les  repré fentarits  de  la  nation  cette  feciiritC: 
parfaite  qui  lei|r  permettra  de  parler  & d’opi- 
ner  librement,  comnie  Sa  Majefté  Pattend  de  leur 
fidélité  & de  leur  zélé  : à l’effet  de  quoi  une  loi 
fera  portée  , qui  défendra  d’arrêter  aucun  citoyen 
Ü ce  n’eff  pour  le  remettre  dans  les,  vingt-qyatre 
ilieures  à fes  juges  naturels  : avec  injondion  z,u 
miniffére  public  de  pourfiiivre  extraordinairemepÊ 
toute  p.erfonne  quelconque  qui  coopéreroit 
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réaement  on  indireaement  , à l’iiifraawn 
cette  loi  ; fauf  néanmoins  les  modilîcations  qm 
feroient  jugées  convenables  dans  ceitains.  cas  ext 

îraordinaires  & pre^vus»^ 

f.  Demander  enfuite  qu’il  foi't  procédé  à l’éta, 
bliffement  d’une  conftitution  générale  qm  allure 
d’une  maHiére  invariable  & lactée  les  ciroits  U 
Prince  & des  Sujets , & qui  réforme  tous  lea 
abus  rélatifs  aux  Tribunaux,  à l’adnnmftranon  de 
la  Juftice , à celle,  des  Finances  & tous  autres  de 
quelque  îiature  qu’ils  puiiTent  être^ 

4°,  En  attendant  que  ce  grand  ouvrage  puiffe- 
être  confommé,  en  pofer  dès-à-préfent-,  outre  les 
deux  points  préliroinaires  dont  on  a propo  e 
demander  d’abord  l’acquiefceraent  préalable  ans 

deux  premiers  Ordres,  quelques  principes  fonça. 

mentaux  qui  feront  mis  fur  le  champ  en  afrmu  , 
afin  d’arrêter  ks  progrès  du  mal  qui  conlum© 
le  corps  politique,  & de  pourvoir  fans  délai  a 
fes  befoins  les  plus  urgents.  Tels  font  l’étabuile,. 
ment  d’Etats-Génératix  périodiques  ; la  diviüon 
de  tout  le  Royaume  en  Etats  - Provfociaux  qui 
auront  un  même  régime,  un  même  principe  d ad- 
miniftration  , avec  le  caradére  d’ordo.nnateurs  fur 
tous  les  objets  qui  concernent  l’afliette , la  répar- 
tition & la  perception  des  impôts  , ainfi  que^.ur 
tous  autres  objets  d’utilité  publique  & générale  ; 
la  confécration  de  cette  maxime  que  nulle  loi  ne 
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pourra  être  portée  fans  rautorîté  du  Prince  S 
ie  confentement  du  Peuple  réuni  en  Afiçmblé© 
Nationale  , & que  nul  impôt , dired  ou  indired , 
ne  pourra  être  perçu , ni  établi , qu’il  n’ait  été 
librement  confenti , ou  odroyé  , par  les  Etats-Gé- 
néraux , lorfqu’il  fera  deüiné  à être  verfé  dans 
le  Tréfor- Royal , ou  par  les  Etats-Provinciaux, 
lorfqu’il  fera  alFedé  exclufivement  à leur  admi- 
lîiftration  particulière  : un  ordre  inaltérable  & tel 
que  l’égalité  proportionnelle  dans  la  répartition  de 
l’impôt  entre  tous  les  individus  des  trois  Ordres, 
ne  puiffe  jamais  être  violée. 

5®.  Pouvoir  aux  Députés,  après  qu’ils  auront 
pris  une  connoiffance  exade  de  la  dette  publique  , 
des  améliorations  que  l’ordre  pourroit  mettre  dans 
les  revenus  de  l’Etat,  & des  réformes,  retranclie- 
mens  & fupprefîions  dont  les  dépenfes  feroient 
fufceptibles , de  confentir  la  confirmation  des  im- 
pôts établis  , leur  augmentation  , ou  modification, 
leur  remplacement  en  cas  de  fuppreflion  & l’éta- 
bliffement  de  tous  nouveaux  fubfides  que  les 
befoins  de  l’Etat,  la  gloire  du  Trône,  l’honneur 
du  Peuple  François  & la  fidélité  publique  aux 
engagemens  pourroit  exiger  de  leur  zélé  : fans, 
îiéantmoins  que  lefdits  impôts  & fubfides  , odroyés; 
ou  confirmés  , puîfTent  l’être  pour  un  temps  illi- 
mité , mais  feulement  pour  l’intervalle  d’une  Af- 
femblée  d’Etats-Généraux  â l’autre  : avec  réferve 
exprefiè  de  reprendre  l’exercice  du  droit  inhéreni^ 
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I ià  *conftitutîon  du  Bagey  de  ne  pouvoir  être 
impofé  que  d’après  fes  dons  gratuits  parfaiteraenÊ 
libres  & volontaires , dans  tous  les  cas  ou  ce 
droit  ne  pourroit  plus  être  exercé  conjointement 
avec  les  Etats-Généraux  , foit  parce  que  lefdits 
Etats  ne  parviendroient  pas  à établir  une  confti- 
turion  générale,  foit  , parce  qu’après  Favoir  éta« 
blie , elle  viendroit  à être  violée. 

6®.  A ces  objets  généraux  , on  pourra  ajouter 
des  objets  particuliers , tels,  par  éxemple , que  la 
fuppreflion  de  la  gabelle  du  fel , de  l’impôt  fur 
les  cuirs  , des  maîtrifes  des  eaux  & forêts  : la 
révocation  de  PEdit  des  hypothèques , & de  celui 
des  Jurés-Prifeurs  : le  partage  des  communaux  : 
l’abolition  des  traites  foraines  : le  reculement 
des  barrières  aux  front  ères  & tous  autres  objets 
d’utilité  publique  qui  feront  préfentés  dans  les 
cahiers  des  Communautés. 

7®.  Enfin  le  pouvoir  général  d’avifer , remon-i 
trer  , propofer , & confentir  tout  ce  que  lefdits 
Députés  croiront , en  leur  honneur  & confcîence  , 
utile  au  bien  général  de  l’Etat  & au  bien  par-* 
tieulier  de  la  Province. 

V. 

Tout  ce  qui  vient  d’être  dit  eft  rélatif  à la 
million  des  Députés  aux  Etats-Généraux.  Mais 
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S)û  les  cîiargèrà , en  outre , d’une  commifliott  pai'- 
îiculiére  qui  aura  pour  objet  le  rétablilTement  des 
EMts-Provinclaux  du  Bugey.  Cette  demande  doit 
être  portée  direàement  à Sa  Majefté , & non  à 
l’Affemblée  Nationale.  Elle  eft  indépendante  de 
la  divifion  de  tout  le  Roy-ume  en  Etats-Parti.*- 
culiers.  Quand  cet  établiflement  général  rencon- 
trerok  des  obftacles  qu’on  ne  prévoit  pas,  ees 
obftacies  ne  pourroient  arfeder  le  Bugey  qui  ne 
demande  point  une  faveur^  mais  fon  retour  à ^ 
ion  ancienne  conftitution  & fa  réintégration  dans 
un  droit  imprefcriptible* 

V î. 

Le  plan , tracé  dans  les  paragraphes  précé- 
dents , fuppoie  Facquiefcement  des  deux  premiers  ^ 
Ordres  à la  propofition  préliminaire.  S’ils  s y re- 
flifoient , il  faiidroit  perdre  tout  efpoir  de  rendre 
la  raiffion  des  Députés  utile  à la  Province.  Quel 
poids,  en  effet,  pourroient  avoir  des  demandes 
cbhtradiâoires  ? De  quelle  confidération  pourroife 
être  un  pétit  pays  divifé  ? Comment  réparer  les 
défordres  de  notre  adminiftration  particulière  ^ fi 
céttè  adminiftration  ne  nous  eft  pas  rendue  ^ 
libre  de  tout  entrave?  Comment  l’obtiendroit-ôn  , 
fl  on  ne  la  demande  paS  commune  ? & comnlent 
feroit-elle  commune,  fi  la  fciflion  des  interets 
fubfifte  ? On  ferit  facilement  que  ce  feroit  vou- 
loir l’impoffible.  Si , en  1564,  la  fciffion  s’opéra 


“(  ?'9  ) ...  , ...  ^ 

des  l’inllant  que  les  intérêts  furent  divifés , il  ell 
•évident  qu'elle  durera  tant  qu’ils  ne  feront  pas 
réunis,  le  pays  reliera  dans  cet  état  de  détreffe 
& de  langueur  qui  ne  lui  a pas  permis  jufqu  à 
préfent  de  développer  fes  facultés  ; ou  plutôt , né 
diflimulons  rien  , eet  état  , Infiniment  aggravé 
par  les  nouveaux  fubfides  que  la  dette  nationale 
Va  impérieufemènt  exiger  j mènera  bientôt  in-i 
failliblement  la  Province  à fa  ruine  totale. 

Un  intérêt  fi  fupérieur  touchera  fans  doute  les 
deux  premiers  Ordres.  Mais  fi  cette  efperancé 
étoit  illufoire,  le  Tiers-Etat  feroie  obligé  de 
faire  un  cahier  féparé.dans  lequel  on  inféreroit 
ceux  des  objets  ci-devànt  préfentés  qui  pourroienû 
fe  concilier  avec  l’e'tat  déplorable  de  notre  admi- 
nifîration  aduelle  5 & il  chargeroit  fpécialement 
fes  Députe's  de  demander  la  fuppreffion  de  îa 
taille  & de  tous  fes  acceffoires,  comme  établis , fans 
fon  Gonfentement , en  infradion  des  droits  conf« 
titutionnels  du  p^ys  * fauf  a la  remplacer  , fuivani 
la  forme  antique  , par  un  don  gratuit  commun 
aux  trois  Ordres  &:  proportionné  aux  befoins  d@ 
l’Etat* 


F I N. 


